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AVANT-PROPOS 

Le nouveau marché canadien dépasse les frontières nationales pour s'étendre à l'échelle mondiale. 
L'assise économique s'écarte graduellement des ressources naturelles et s'oriente de plus en plus 
vers les connaissances. Ces tendances amènent les entreprises canadiennes à rajuster leur tir 
et le gouvernement à réagir en offrant à ces dernières de nouveaux instruments pour les aider 
à s'adapter et à innover. Industrie Canada va de l'avant en mettant au point des produits et 
des services d'information stratégiques afin de soutenir l'industrie dans sa réorientation. Le 
Ministère veut ainsi aider le secteur privé à faire ce pour quoi il est le plus qualifié : créer 
des emplois et stimuler la croissance économique. 

Industrie Canada publie la série d'études intitulée Cadres de compétitivité sectorielle dans le but 
de fournir des renseignements spécialisés ciblés, à jour et pertinents sur les entreprises et les 
industries. On y présente les secteurs et les sous-secteurs offrant le plus de possibilités au cha-
pitre des exportations et des autres moyens qui permettront de stimuler la création d'emplois 
et la croissance économique. Ces études porteront sur 30 grands secteurs manufacturiers et 
de services du Canada. 

Tout en expliquant les rouages de chacun des secteurs, les études contiennent une analyse 
exhaustive des enjeux communs à l'ensemble des secteurs. Mentionnons notamment l'investis-
sement et le financement, les stratégies de commerce international et d'exportation, l'innovation 
et l'adaptation technologiques, les ressources humaines, l'environnement et le développement 
durable. Si on veut favoriser le dynamisme de l'économie et la création d'emplois, il est 
indispensable de bien comprendre comment tirer parti de ces enjeux. 

Le gouvernement et le secteur privé doivent tous deux acquérir et perfectionner la capacité 
de réagir aux défis que pose la concurrence et d'exploiter les débouchés. La série Cadres de 
compétitivité sectorielle montre comment le gouvernement et l'industrie peuvent poursuivre 
des objectifs et entreprendre des actions mutuellement rentables. 

La série se divise en deux volets. Dans le premier, intitulé Vue d'ensemble et perspectives, 
on dresse un profil d'un secteur particulier pour en cerner les tendances et les perspectives. 
Dans le second, intitulé Cadre d'intervention, on s'appuie sur le résultat des consultations 
ainsi que sur les commentaires formulés dans le sillage de la collaboration entre le gouverne-
ment et l'industrie afin de dresser une liste de mesures que peuvent prendre les deux parties, 
à court et moyen termes, pour rehausser la compétitivité sectorielle. 
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1 POINTS SAILLANTS 

ans l'économie fondée sur le savoir qui se fait jour 
à l'échelle mondiale, le capital intellectuel a remplacé 

les ressources naturelles comme premier facteur de 
la vigueur économique et de la compétitivité. L'industrie 

canadienne des services d'enseignement et de formation 
peut contribuer de façon importante à aider les Canadiens à obtenir les connaissances 
et les compétences nécessaires pour trouver un emploi dans cette nouvelle économie. 
La présente vue d'ensemble de l'industrie des services d'enseignement et de formation 
dresse un profil général des points forts, des points faibles et des perspectives de ce 
secteur, pour permettre aux fournisseurs de ces services et aux gouvernements d'élaborer 
des démarches pratiques afin de renforcer l'industrie. 

Caractéristiques 

L'industrie des services d'enseignement et de formation (SEF) est un secteur hétérogène 
composé d'un grand nombre de petites et moyennes entreprises (PME) spécialisées, 
de services de formation de compagnies d'autres secteurs (p. ex., les fournisseurs de 
matériel et les entreprises de génie-conseil), ainsi que des services de formation contrac-
tuels des établissements collégiaux et universitaires publics. Historiquement, ce secteur 
s'est développé de façon à répondre aux besoins supplémentaires des entreprises et 
des particuliers en matière de perfectionnement. 

Il existe très peu de données comparatives sur ce secteur, tout particulièrement en 
ce qui touche les fournisseurs privés de SEF. Étant donné que plus de 55 p. 100 des 
entreprises connues se sont établies en 1984 ou après cette date, on considère cette 
industrie comme étant encore jeune. Un profil établi en 1992 par Industrie, Sciences et 
Technologie Canada indique que parmi les quelque 3 000 fournisseurs de SEF, près des 
deux tiers comptent cinq employés ou moins. La plupart des fournisseurs privés ont leur 
siège social en Ontario, en Colombie-Britannique ou Québec. L'accent que met le secteur 
sur la formation professionnelle et le perfectionnement des compétences rend ce genre 
de service très commercialisable, tant au pays qu'à l'étranger. Les grands domaines de 
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savoir-faire sont le perfectionnement des cadres supérieurs et des gestionnaires, 
la formation en informatique, en supervision, en communication, en vente et en 
commercialisation, ainsi que la formation technique professionnelle. Même s'il n'existe 
pas d'estimation des recettes générales du secteur, il semble qu'environ la moitié des 
fournisseurs privés exportent leurs services (46 p. 100) et cela, surtout aux États-Unis 
et en Europe. 

Bien que le secteur dispose de compétences mondialement reconnues en formation 
et dans la mise au point des produits, les nombreuses petites entreprises qui dominent 
cette industrie manquent souvent du capital nécessaire pour procéder à des gros 
investissements ou à des investissements à long terme dans l'élaboration de produits 
et le perfectionnement du personnel. En outre, le secteur n'a généralement que peu 
d'expérience en matière de commerce, de commercialisation et de distribution. 

Tendances et enjeux 

Le secteur subit des changements profonds avec l'arrivée de nouveaux médias d'appren-
tissage (NMA), notamment les logiciels et les didacticiels, les programmes multimédias 
et les programmes interactifs servant à la formation par ordinateur. La souplesse d'uti-
lisation des NMA et la possibilité de mise à jour immédiate ouvre aux fournisseurs de 
ces nouveaux matériels un large éventail de nouveaux marchés. Ces nouveaux outils 
permettent d'instaurer la formation « juste à temps » et donnent aux fournisseurs de 
formation la possibilité d'ajouter, à leurs programmes modulaires et à leurs 
programmes magistraux pouvant cibler des clientèles particulières, des volets dont l'in-
teractivité peut offrir aux apprentis et aux apprenants une plus grande maîtrise de leur 
mode d'apprentissage et un accès plus rapide au matériel dont ils ont besoin. Les NMA 
ajoutent beaucoup de pouvoir et de valeur aux programmes d'enseignement et 
de formation offerts à distance (téléapprentissage et réseau Internet). 

Les entreprises de services d'enseignement et de formation, tout particulièrement 
les PME, ont de la difficulté à attirer les investissements et à obtenir des prêts ou des 
marges de crédit. Les banquiers et les investisseurs ne savent pas trop comment évaluer les 
avoirs intellectuels que représentent les cours, les programmes de formation et les logiciels.  

Ele 
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La progression des ventes et le succès obtenu par les alliances stratégiques entre 
fournisseurs de services d'enseignement et de formation contribuent aujourd'hui à 
rassurer le milieu financier. 

Étant donné que la plupart des Nef canadiennes n'ont pas les moyens d'embaucher 
des formateurs, et compte tenu de la prolifération des demandes de compétences 
nouvelles à tous les niveaux, depuis l'entretien et l'exploitation d'équipement jusqu'à 
la gestion organisationnelle, le marché des fournisseurs indépendants s'accroît. 
Les fournisseurs étrangers de SEF, d'une part, et la demande internationale en services 
de formation, d'autre part, ont fait grimper la concurrence. C'est ainsi que des 
entreprises spécialisées dans l'enseignement et la formation ont commencé à mettre en 
place des liens stratégiques avec d'autres secteurs de l'industrie et à forger des alliances 
stratégiques afin de mieux s'implanter sur le marché. 

Les clients de ces services, tant au Canada qu'à l'étranger, ont de la difficulté à discerner 
clairement quels sont les porte-parole nationaux fiables du secteur et quels sont les four-
nisseurs qui offrent des services constants et de qualité. Ils doivent donc s'appuyer sur 
les contacts individuels et leur expérience pour s'en faire une idée précise. Cependant, 
en Australie, en France et au Royaume-Uni, il existe des stratégies définies, des politiques 
précises et des associations industrielles qui encadrent l'industrie, tout particulièrement 
sur le plan du marketing international. Les fournisseurs américains évoluent dans un 
contexte moins structuré, mais leurs interventions sont ciblées de façon stratégique et ils 
jouissent d'un solide soutien coordonné à la commercialisation. Au Canada, le secteur a 
grandement besoin de mieux s'organiser à cet égard. 

Dans une perspective internationale, la demande de services d'enseignement et de 
formation continuera de s'accroître, surtout dans les marchés primaires, secondaires, 
des techniques et des compétences appliquées ainsi que dans les domaines informels. 
L'Agence canadienne de développement international (ACDI), les institutions financières 
internationales (In, parmi lesquelles on compte la Banque mondiale ainsi que les 
autres banques multilatérales de développement) et la Commission européenne ont 
engagé des milliards de dollars en formation, en recyclage et en enseignement. Ainsi, 
10 p. 100 des prêts de la Banque mondiale (2,9 milliards de dollars en 1995) sont 
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maintenant destinés aux services d'enseignement et de formation. Les entreprises 
canadiennes ont bénéficié de certains de ces investissements, souvent à titre de sous-
traitants, mais aussi à titre de partenaires dans des consortiums et des alliances stra-
tégiques soumissionnant pour l'obtention de contrats concernant de grands travaux. 
Cette tendance devrait se poursuivre dans l'avenir prévisible. 

Le secteur assume une importance cruciale dans la transition du Canada vers une 
économie fondée sur le savoir. Pour autant qu'il sera dynamique et fort, le secteur 
de la formation jouera un rôle essentiel dans le transfert des connaissances et des 
compétences à l'industrie canadienne. En exportant ses services, il pourra également 
contribuer de façon importante à combler les besoins de formation dans les pays aux 
économies en croissance; il pourra ainsi aider ces pays à atteindre leurs objectifs en 
matière d'emplois et de croissance économique. 

Conclusion 

Le gouvernement et l'industrie doivent mettre l'accent sur les éléments suivants : 

• Il est essentiel de reconnaître la valeur de la coopération en affaires, tant au pays 
qu'à l'étranger. Les entreprises d'enseignement et de formation doivent travailler 
de façon plus coordonnée et adopter des démarches plus efficaces et plus rentables 
dans leurs affaires. Les entreprises tireront grandement parti d'une augmentation 
des alliances stratégiques et des partenariats. Les petites entreprises devront associer 
leurs ressources et leurs compétences avec celles d'autres organisations, y compris 
le secteur public. Le succès dans ce domaine dépendra du développement de la 
capacité à constituer des consortiums, capacité fondée sur le tissage de liens étroits 
avec un certain nombre de secteurs importants, notamment 
le secteur financier. 

• L'industrie doit s'associer à divers ordres de gouvernement pour entreprendre et 
poursuivre des efforts concertés afin de mettre en place de meilleurs systèmes ou 
indicateurs qui puissent refléter de façon raisonnable la qualité des services offerts. 
Il faudra de toute évidence élaborer un système d'assurance de la qualité qui puisse 
accroître la crédibilité de l'industrie, au pays comme à l'étranger. 

[MM 
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• Les entreprises canadiennes doivent demeurer à la fine pointe de leur domaine dans 
l'application de technologies de pointe en matière de formation. Elles devront faire 
en sorte que les compétences qu'elles permettent à leurs clients d'acquérir aillent 
de pair avec les nouveautés technologiques. La croissance soutenue de l'industrie 
dépendra, dans une grande mesure, de sa capacité d'utiliser les nouvelles technolo-
gies pour les services de formation. 

• Les formateurs devront mettre l'accent sur l'accroissement de leurs propres compé-
tences en matière d'affaires et approfondir la connaissance qu'ils ont des défis que 
leurs clients doivent surmonter. Il est essentiel qu'ils puissent affiner leurs compé-
tences en affaires pour se doter d'assises commerciales solides et sensibiliser les 
acheteurs à la valeur et aux avantages d'investir dans le capital humain. 

• Il faudra mener de nouvelles études et recueillir davantage de données pour fonder 
les politiques et produits gouvernementaux visant à encourager la croissance de 
l'industrie des services d'enseignement et de formation. Statistique Canada doit 
continuer d'améliorer ses méthodes de collecte et de communication des données 
sur l'industrie des services d'enseignement et de formation. Les données et les 
renseignements sur ce secteur sont essentiels pour démontrer l'importance de 
sa contribution à la croissance économique du Canada. 

5 
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2 PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 
DE L'INDUSTRIE 

L'industrie des services d'enseignement et de formation (SEF) est formée d'établissements et 
d'organisations à but lucratif engagés dans la prestation de services d'enseignement et de forma-
tion, d'abord et avant tout sur une base contractuelle ou d'honoraires. Ces services comprennent 
les activités commerciales des établissements publics et des organismes communautaires qui 
fonctionnent souvent sur la base du recouvrement de leurs coûts. On distingue quatre grandes 
catégories au sein de cette industrie : 

• Les entreprises se spécialisant dans les programmes d'enseignement et de formation et 
les produits et services connexes tels que les didacticiels, la conception de programmes, 
les programmes de formation des maîtres et l'évaluation des besoins de formation. 

• Les entreprises d'autres secteurs industriels (par exemple, les secteurs de la comptabilité, 
du génie, des conseils en gestion et des télécommunications) fournissant des services 
d'enseignement et de formation, soit comme supplément à leur produit ou service principal, 
soit séparément. 

• Les écoles et établissements de formation privés. 
• Les activités commerciales des établissements d'enseignement publics tels que les collèges, 

les universités et les cégeps (par opposition aux activités normales du secteur de l'enseigne-
ment public donnant lieu à la remise de certificats et de diplômes, qui dépassent la portée 
de ce document). 

Les SEF commerciaux se 

concentrent sur le 

perfectionnement des 

ressources humaines. 

L'industrie met l'accent sur la formation et le perfectionnement en fonction de l'emploi, par 
exemple le perfectionnement des cadres et gestionnaires, ainsi que la formation linguistique, 
la formation en informatique et la formation technique destinée aux professionnels. Le bassin 
des apprenants est d'abord et avant tout formé des gestionnaires, des professionnels et des 
techniciens et, en deuxième lieu, du personnel de bureau. 

Les données 

d'enquête sur ce 

secteur sont limitées. 

On possède peu de données statistiques sur l'industrie canadienne des services d'enseignement 
et de formation, tant au niveau de l'offre que de la demande. À l'encontre de la plupart des 
autres industries de services, l'industrie des SEF ne fait pas l'objet d'une étude statistique 
annuelle; en outre, la collecte d'autres données est très limitée. Les statistiques englobant 
l'ensemble des services d'enseignement permettent de dégager certaines tendances, mais on ne 
sait jamais précisément si ces données s'appliquent à tous les fournisseurs de services d'ensei-
gnement, y compris les entreprises du secteur privé. Ainsi, les données de Statistique Canada 
indiquent que l'industrie des services d'enseignement — qui, selon la définition du Ministère, 
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comprend l'enseignement primaire, secondaire, universitaire et non universitaire — a procuré de 
l'emploi à près de 930 000 personnes en 1996, avec une masse salariale totale s'établissant à plus 
de 34 milliards de dollars. Cependant, étant donné que la part du lion des services d'enseigne-
ment relève du système public et que Statistique Canada ne distingue pas, dans ses rapports, les 
établissements privés des établissements publics, il est difficile d'évaluer l'importance économique 
réelle des fournisseurs privés de services d'enseignement et de formation. 

Par conséquent, pour réaliser l'analyse publiée dans cette vue d'ensemble, il a fallu puiser 
des renseignements hors des sources habituelles comme Statistique Canada pour établir une 
description utilisable. Une telle démarche souffre inévitablement du manque de cohérence 
existant entre les diverses sources, dont les suppositions et les méthodes de collecte des données 
varient. Cette imprécision est accentuée par le peu d'information que l'on trouve sur la situation 
canadienne dans les publications étrangères. 

Ce manque de données pertinentes et la nécessité de puiser des renseignements dans des sources 
de rechange ne sont pas le seul fait de l'industrie de la formation; cette conjoncture est com-
mune à de nombreuses industries des services. Reconnaissant que, pour évaluer la compétitivité 
de l'industrie, il faut pouvoir compter sur des données statistiques à jour, complètes et précises, 
Industrie Canada et Statistique Canada poursuivent leurs efforts pour accroître la disponibilité 
des données sur l'industrie des services. 

Contexte mondial 

Demande mondiale des services d'enseignement et de formation 

La transition vers une économie fondée sur le savoir est un phénomène qui se manifeste 
à l'échelle mondiale. Les pays voulant demeurer concurrentiels doivent permettre à leur 
main-d'oeuvre d'acquérir et de perfectionner les compétences nécessaires pour travailler avec les 
technologies en évolution constante servant à la production de biens et de services. Les progrès 
technologiques créent de nouveaux emplois, de nouveaux marchés et de nouvelles entreprises, et 
augmentent par conséquent la demande de services d'enseignement et de formation permanents. 

Une étude de cas de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
portant sur cinq pays (Oliver Bertrand, Ressources humaines et stratégies des entreprises,  
Paris, OCDE, 1988) illustre de façon pertinente ce nouveau contexte du travail. Cette étude fait 
état de l'acceptation générale de l'idée que la compétitivité d'un pays est inextricablement liée 

Les analystes doivent 

puiser leurs données 

à même des sources 

de rechange. 

Les SEF contribuent de 

façon importante à 

l'économie fondée 

sur le savoir. 
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à la productivité de sa main-d'oeuvre, laquelle ne peut augmenter sans un accroissement des 
qualifications et de la souplesse d'adaptation de la population active. L'auteur signale la hausse 
rapide de l'investissement des entreprises dans les ressources humaines, dont une part de plus 
en plus importante va à la formation interne. L'OCDE considère les ressources humaines et 
le perfectionnement des compétences comme des « investissements intangibles » qui contri-
buent à la productivité organisationnelle. L'enseignement et la formation continus dotent 
les employés des connaissances et des compétences qui permettent aux entreprises de réagir 
positivement et d'innover face à l'évolution des marchés, de la concurrence et de la technologie. 

Les BDM ciblent les 

besoins de formation 

dans le tiers-monde. 

Les technologies de 

pointe soutiennent les 

SEF au Canada et aident 

à leur commercialisation 

à l'étranger. 

Les points forts du 

Canada sont les 

langues, l'industrie 

pétrolière, la gestion 

et la technologie. 

Cependant, les pays en développement trouvent en général très difficile de satisfaire à leurs 
importants besoins de formation, surtout parce que leurs structures technologiques sont 
souvent inadéquates et qu'ils ne disposent pas du financement nécessaire. Pour combler cette 
lacune, les banques de développement considèrent maintenant prioritaires les services d'ensei-
gnement et de formation; elles administrent actuellement des projets de financement de services 
d'enseignement, d'une valeur approximative de 15 milliards de dollars, qui en sont à diverses 
étapes d'élaboration. M. Adriaan Verspoor, chef de la division de l'enseignement de la Banque 
mondiale, décrit de la façon suivante l'importance qu'accordent les banques multilatérales 
de développement aux services d'enseignement et de formation : « Le succès des politiques 
économiques favorisant la compétitivité internationale et le développement soutenus sont 
en grande partie tributaires de l'existence d'une main-d'oeuvre bien instruite. Les services 
généraux d'enseignement et la formation professionnelle jouent un rôle dans ce contexte » 
(Adriaan Verspoor, Finance et développement, Washington, D.C., Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, mars 1990). 

Cet accent mis sur le perfectionnement des ressources humaines se traduit par une demande 
accrue de SEF, au pays et dans le monde entier. De plus en plus, ces services sont offerts par 
l'entremise de technologies de pointe, à mesure que les fournisseurs intègrent informatique, 
vidéo et audiophonie à des systèmes de télécommunications, pour fournir des services 
d'enseignement à distance. Les fournisseurs ont besoin de mettre en place des technologies et 
des mécanismes d'information de pointe à l'appui de leurs efforts de marketing mondial. Les 
pays qui ont déjà élaboré du contenu et ont aussi accès aux nouvelles technologies seront en 
mesure d'exporter leurs produits et services de par le monde. 

Concurrence mondiale entre fournisseurs 

Le Canada, qui a la capacité de devenir un chef de file mondial dans la livraison des SEF, se 
trouve ainsi devant un débouché d'envergure. En effet, il jouit d'une renommée internationale 
comme fournisseur de formation en langue seconde (aussi bien l'anglais, langue seconde, que le 
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français, langue seconde), de formation pour l'industrie pétrolière et de perfectionnement en 
gestion, en administration publique, en génie-conseil et en télécommunications. Par le passé, 
les fournisseurs canadiens ont toutefois été portés à soumissionner des projets déjà cernés et 
faisant l'objet d'un appel d'offres plutôt qu'à travailler activement à développer de nouveaux 
marchés internationaux. 

Les pays désireux d'accroître leurs ventes de SEF à l'étranger doivent de plus en plus établir 
une présence directe dans les autres pays, en plus d'augmenter la concertation face au marché 
international à l'intérieur de leur industrie. Les grands concurrents du Canada (l'Australie, 
le Royaume-Uni, la France et les États-Unis) ont adopté des stratégies de commercialisation 
internationale dynamiques et coordonnées à l'échelle nationale. Le United States Information 
Service dispose de 211 bureaux dans 147 pays pour faire la promotion des services américains 
d'enseignement et de formation. L'Australie gère plus de 30 missions commerciales spécialisées 
dans les services d'enseignement à l'étranger. En 1996, le gouvernement australien a lancé 
une campagne de promotion de 700 000 $ sur les grands marchés asiatiques, en plus d'engager 
18,5 millions de dollars dans la promotion internationale de ses SEF. C'est le British Council 
qui a adopté avec le plus de succès la démarche coordonnée par un organisme central, présent 
sur les marchés étrangers, ce qui la stimulé l'exportation des services britanniques d'enseigne-
ment et de formation. Disposant de 228 bureaux et de 95 centres d'enseignement à l'étranger, 
le British Council est représenté dans 109 pays. On estime que 4 p. 100 des exportations invisi-
bles sont des SEF provenant du Royaume-Uni. Quant à la France, c'est l'Alliance Française, 
disposant de 1 058 associations dans 132 pays, qui sert de voie indirecte de commercialisation 
des services français d'enseignement et de formation. 

Le Canada a officiellement adopté certains éléments de ces démarches sur le marché de l'Asie-
Pacifique. Dans cette région, le gouvernement du Canada et la Fondation Mie-Pacifique ont 
établi un réseau de centres d'éducation canadiens (CEC) afin de promouvoir activement les 
services canadiens d'enseignement et de formation sur un marché de plus en plus concurrentiel. 
Les CEC ont pour mandat de recueillir des renseignements sur le marché, de cerner les occasions 
de formation de groupe et de formation au sein de sociétés, ainsi que de négocier des contrats. 
Ils ont aussi contribué à rehausser l'image du Canada dans le monde entier. On a ouvert des CEC 
à Taiwan, en République de Coreé, en Malaysia, en Indonésie, en Thaïlande, à Hong-Kong, à 
Singapour, en Inde, au Mexique, en Chine, en Australie, au Brésil, en Argentine et au Chili. En 
plus du réseau des CEC, on a ouvert des centres de ressources et de marketing en Grèce, dans les 
Émirats arabes unis et au Venezuela. 

Les concurrents du 

Canada mènent de 

vigoureuses campagnes 

de marketing à 

l'étranger. 
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Contexte nord-américain 

L'investissement en 

technologie rendra les 

fournisseurs canadiens 

plus concurrentiels. 

Canada 

Pour prospérer dans un contexte industriel concurrentiel, les compagnies canadiennes devront 
investir dans de nouvelles technologies qui nécessiteront une main-d'œuvre compétente, très 
qualifiée et souple. S'il a davantage accès à des programmes d'enseignement et de formation 
de qualité à l'intention des travailleurs et des gestionnaires, et jouit en outre de nouvelles 
technologies et de procédés novateurs, le Canada sera en meilleure position sur le marché 
international. 

Le Canada est au 

1- rang pour les 

inscriptions aux SEF 

et au 5° pour les 

dépenses, mais au 17 

pour la formation en 

entreprise. 

Les dépenses en 

SEF augmentent .. . 

. . . et devraient 

poursuivre leur 

ascension. 

Le 1997 World Competitiveness Yearbook, publié par l'International Institute for Management 
Development (IMD) de Lausanne (Suisse), classe le Canada au premier rang des inscriptions 
aux études supérieures et au cinquième en ce qui touche les dépenses publiques en éducation; 
cela indique que la formation est de plus en plus reconnue comme un facteur clé de la capacité 
canadienne de prospérer dans la nouvelle économie. Cependant, cet annuaire indique égale-
ment que le Canada tire de l'arrière par rapport à d'autres pays en ce qui touche le niveau de 
formation en entreprise. Il occupe la dix-septième place à ce chapitre, derrière l'Irlande, la 
Belgique et le Luxembourg. 

Le Canada progresse tout de même, comme en font foi des études indiquant que le niveau de 
formation en milieu de travail y est à la hausse. Une étude menée en 1993 sur 275 organisa-
tions de moyenne et de grande envergure par le Conference Board du Canada (David McIntyre, 
Training and Development 1993 : Policies, Practices and Expenditures, Ottawa, Conference 
Board du Canada, 1994) indique que les dépenses en matière de formation ont augmenté en 
1993, tant en chiffres réels qu'en chiffres absolus. Les dépenses moyennes par habitant en for-
mation et en perfectionnement ont augmenté, passant de 659 $ en 1992 à 849 $ en 1993. Près 
de 80p. 100 des organismes ayant répondu à cette étude ont indiqué que, après ajustement en 
fonction de l'inflation, leur budget de formation était demeuré constant ou avait augmenté au 
cours des deux années précédentes. Une étude menée en 1996 sur 219 organismes (Jean-Pascal  
Souque, Focus on Competencies : Training and Development Practices, Expenditures and 
Trends, Ottawa, Conference Board du Canada, 1996) signale que les budgets de formation par 
employé étaient demeurés pour ainsi dire constants depuis 1993. Un grand nombre des organ-
ismes ayant participé à cette étude (43 p. 100) prévoyaient des augmentations de leurs dépenses 
de formation au cours du prochain exercice financier. Les indications les plus fortes d'une pré-
paration à accroître les engagements en matière de formation et de perfectionnement au cours 
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de l'exercice 1997-1998 proviennent des secteurs du pétrole et du gaz, de la fabrication, du 
commerce de gros et de détail, des finances et des services. 

Dans l'Étude nationale sur la formation menée en 1991 par le Centre canadien du marché 
du travail et de la productivité (CCMTP) sur plus de 17 000 organisations canadiennes (Ottawa, 
CCMTP, février 1993), on indique que 70 p. 100 des organismes du secteur privé représentés 
dans l'échantillon ont fourni des services structurés de formation à leurs employés au cours de 
leur exercice financier le plus récent. Les organismes qui pouvaient présenter des chiffres détail-
lés sur leurs dépenses de formation ont consacré, en tout, 2,7 milliards de dollars à ce poste. 
Si l'on tient compte du fait que la moitié de cette somme est le salaire versé aux employés alors 
qu'ils étaient en formation, le reste représente un marché de taille pour les fournisseurs 
canadiens de services de formation. 

Développement des ressources humaines Canada (DRHC) a mis sur pied l'Initiative de partena-
riats sectoriels afin d'aider les secteurs industriels à cerner leurs besoins en ressources humaines 
et en formation. Cette démarche démontre l'accent croissant mis par le gouvernement sur la 
promotion de la formation. Les besoins particuliers de formation qu'ont défini les 23 Conseils 
sectoriels de la formation en vertu de cette initiative de DRHC permettront aux fournisseurs 
canadiens de services de formation de cibler concrètement les marchés. L'établissement de la 
Commission canadienne de mise en valeur de la main-d'oeuvre (CCMMO), qui se penche sur 
les questions concernant la formation et le marché du travail, démontre l'existence d'un intérêt 
tout aussi marqué chez les intervenants extérieurs au gouvernement. La CCMMO rassemble 
plus de 90 organisations nationales représentant le monde des affaires, les syndicats et les 
organismes de formation. Au Québec, 20 comités sectoriels font la promotion de l'éducation 
permanente dans l'industrie et dans le monde des affaires. 

États-Unis 

Les États-Unis représentent un marché de tout premier ordre pour les compagnies canadiennes 
de formation, compte tenu que 66 p. 100 des exportateurs vendent leurs produits ou leurs 
services dans ce pays. Depuis 1983, les sommes que les employeurs américains dépensent dans 
la formation structurée de leurs employés ont augmenté de près de 20p. 100, bien qu'elles 
tirent de l'arrière par rapport au nombre croissant des travailleurs. À partir des données du U.S. 
Bureau of Labour Statistics, l'American Society for Training and Development évalue qu'en 
1995, les employeurs des États-Unis ont dépensé 55,3 milliards de dollars américains au poste 
de la formation (National Report on Human Resources, Washington, D.C., ASTD, septembre 
1996). De cette somme, 26,4 milliards de dollars américains ont été dépensés en frais directs de 

La demande de 

formation venant 

du secteur privé 

représente un marché 

de taille. 

Les fournisseurs visent 

des marchés précis du 

secteur privé. 

Les États-Unis offrent 

un marché important 

aux fournisseurs 

canadiens. 
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L'ALENA accroît 

la mobilité des 

prestateurs de 

SEF parmi les 

pays membres. 

Les développeurs 

canadiens de logiciels 

s'intéressent aux 

créneaux possibles sur 

le marché américain. 

formation et 28,9 milliards, en frais indirects, soit les traitements, les salaires et les avantages 
sociaux des personnes en cours de formation et absentes de leur travail. Les dépenses du secteur 
privé représentent la grande majorité des coûts : 25,2 milliards de dollars américains en frais de 
formation directe et 27,1 milliards en frais indirects. En 1995, les organismes du gouvernement 
fédéral américain ont dépensé quelque 1,2 milliard de dollars américains en frais directs de 
formation et environ 1,8 milliard en frais indirects. 

Une étude menée pour le compte de l'Ambassade canadienne à Washington (Les services de 
formation et d'éducation commerciales : Guide des affaires avec les États américains 
du centre du littoral de l'Atlantique, Washington, D.C., avril 1996) évalue que cette même 
année, le marché américain de produits d'enseignement et de formation s'élevait à 52 milliards 
de dollars américains. Les entreprises commerciales ont dépensé près de 20 p. 100 de cette 
somme (10,3 milliards de dollars américains) en services-conseils de formation et d'enseigne-
ment comprenant notamment des séminaires, des programmes de formation à partir de 
l'ordinateur et des programmes de formation tout faits. Cela représente une augmentation 
de 4 p. 100 par rapport à l'année précédente en matière de formation achetée auprès des 
entreprises-conseils d'enseignement et de formation. 

Le marché américain offre aux fournisseurs canadiens des débouchés considérables pour des 
services de formation classiques, ainsi que pour des produits éducatifs multimédias. L'Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA) conclu entre le Canada, les États-Unis et le Mexique, 
entré en vigueur en 1994, autorise l'entrée temporaire de prestateurs de services au Canada et 
aux États-Unis, ce qui permet au commerce des services de formation de se faire plus librement 
entre les deux pays. 

Les développeurs américains de logiciels n'ont pas porté d'attention particulière au marché 
de l'enseignement et les écoles américaines continuent de se fier aux manuels classiques. Il 
existe donc aux États-Unis des débouchés considérables pour les entreprises canadiennes. Selon 
Rob McLean, directeur général de la Fédération internationale des instituts de hautes études 
(Toronto) (cité dans l'article de Jerry Zeidenburg, « The Education Market », Computer Dealer 
News, 25 janvier 1996), « si nous décidons d'y aller, le Canada peut dominer ce créneau... 
notre marché est assez grand pour former une masse critique et alors, nous pouvons investir 
le marché des États-Unis et celui du monde entier. » (traduction libre) 

Les fournisseurs d'enseignement et de formation peuvent vendre leurs produits et leurs services 
par l'entremise d'un certain nombre de moyens comme le marketing direct, les canaux de 
distribution et les partenariats. Les cibles les plus prometteuses en matière de marketing direct 
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sont les entreprises qui sous-traitent les services de formation dont ils ont besoin. Les entreprises 
canadiennes de services d'enseignement et de formation pénétrant le marché américain 
peuvent choisir entre plusieurs canaux de distribution. Le partenariat constitue également un 
moyen efficace de pénétrer le marché américain. Les entreprises canadiennes qui établissent 
un partenariat avec des entreprises locales peuvent étendre leur clientèle, établir des contacts 
et avoir accès aux occasions locales de formation. 

Les secteurs du monde des affaires les plus prometteurs à cet égard sont ceux des finances, 
des assurances, des banques, de la transformation et des services aux entreprises. À l'échelle 
nationale, les plus grosses dépenses en formation se font dans les secteurs des transports, des 
communications et des services publics. Par opposition, l'industrie des services de santé est 
celle où l'on accuse la baisse la plus remarquable des dépenses en formation. 

Le gouvernement fédéral américain achète à contrat toute une gamme de services d'enseigne-
ment et de formation, depuis l'enseignement post-secondaire offert aux pensionnaires des 
prisons fédérales jusqu'à la formation en matière d'installation, d'utilisation et de réparation 
des armements. Les organismes fédéraux sont à la recherche d'entrepreneurs en enseignement 
et en formation provenant de divers milieux; le processus d'approvisionnement du gouverne-
ment, malgré certaines restrictions, permet la participation des entreprises canadiennes. Ainsi, 
Sterling Performance Corporation de Markham (Ontario) a connu des succès importants sur le 
marché américain. Cette société a enseigné aux travailleurs américains des sujets aussi variés 
que la vente, le service à la clientèle et les techniques de présentation. L'entreprise a même mis 
sur pied un programme pour apprendre aux employés des lignes aériennes comment installer 
des chevaux pur-sang dans des avions. Le président de la société, M. Alan Brisco, affirme que 
les entreprises américaines lui ont donné un gros volume d'affaires au cours des dernières 
années. Ses anciens clients comprennent notamment Merck and Co. Inc., Ralston Purina Co. 
et American Airlines Inc. En 1997, M. Brisco prévoit vendre pour plus de 2 millions de dollars 
de matériel de formation aux États -Unis. 

Mexique 

Le marché des services d'enseignement et de formation est en croissance rapide au Mexique. 
Près de la moitié de la population a moins de 20 ans, ce qui crée un grand marché potentiel 
pour les fournisseurs de systèmes d'apprentissage. Pour sa part, le système d'instruction publique 
mettra l'accent sur l'accessibilité de l'enseignement en région et sur la formation des professeurs 
des cours primaires et secondaires. En règle générale, cependant, les écoles publiques sont sous-
financées et n'offrent que des possibilités limitées et de courte durée aux fournisseurs de formation. 

Le marché des SEF est 

en croissance rapide 

au Mexique . . . 
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Cette situation offre un débouché aux entreprises pouvant offrir des produits novateurs, qui 
répondent à un besoin croissant d'efficacité en matière de coûts au moment même où la demande 
augmente et où l'on étire les ressources limitées. 

• . . surtout dans la 

formation assistée 

par ordinateur . . . 

• . . et la formation 

commerciale et 

technique. 

Le Mexique a besoin de 

formation en santé, 

en sécurité et en 

protection de 

l'environnement. 

Les écoles privées, par contre, sont plus à l'aise financièrement, et elles ont la réputation d'offrir 
un enseignement de meilleure qualité. Bon nombre de ces écoles orientent leur programme 
d'enseignement en fonction des besoins de l'industrie. Par conséquent, elles représentent un 
marché croissant pour les technologies et les programmes d'enseignement et de formation 
de pointe. La formation par ordinateur gagne de plus en plus en popularité. 

La loi mexicaine exige de toutes les entreprises du pays qu'elles fournissent à leurs employés 
une formation relative au travail. Les effets combinés de l'existence d'une main-d'oeuvre active 
de plus de 30 millions de personnes, de l'avènement du libre-échange, de la privatisation et 
de la déréglementation ont créé un besoin de perfectionnement sans précédent. Les services 
commerciaux d'enseignement et de formation sont en croissance rapide, tout particulièrement 
dans les domaines de la formation en gestion et de la formation technique. Les meilleures per-
spectives à cet égard sont dans les domaines de la gestion, de la qualité totale, des techniques de 
pointe en matière de production, de l'administration des ressources humaines, de la protection 
et de la sécurité au travail, ainsi que de la formation en anglais, langue seconde. 

Les entreprises du secteur industriel commencent à investir dans la formation et l'instruction 
de leurs employés à tous les niveaux. Avec l'avènement de l'ALENA et l'ouverture du marché 
mexicain à des produits concurrentiels, l'industrie accroît ses efforts pour atteindre des niveaux 
élevés de productivité et de compétitivité, ce qui accroît la demande de formation dans les 
technologies de pointe et dans la gestion. Les deux « accords parallèles » entrés en vigueur 
aux termes de l'ALENA auront un effet direct sur les tendances en matière de formation. 
L'accord sur les normes de travail se traduira par une attention accrue à la santé et la sécurité 
au travail. L'accord sur les normes environnementales devrait mener à l'utilisation d'un nouvel 
équipement et de nouvelles technologies afin de réduire la pollution, ce qui créera un besoin 
de formation en matière environnementale. 

Le marché mexicain des services de formation a connu une croissance de 70 p. 100, passant 
de 26,4 millions de dollars américains en 1991 à 44,8 millions en 1993 (année la plus récente 
pour laquelle ces données sont disponibles). Les sociétés mexicaines fournissent environ 70 p. 
100 de la valeur des services de formation au Mexique, mais la demande élevée de technologies 
de pointe et de systèmes modernes de gestion a permis aux fournisseurs étrangers de saisir une 
part accrue du marché. Les services de formation importés servent principalement à former les 
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maîtres, les cadres et les conseillers, ce qui représente habituellement le volet de formation le 
plus coûteux. En 1993, le marché de l'importation s'élevait à 13,4 millions de dollars américains. 
Les États-Unis détenaient 75 p. 100 de ce marché, surtout dans les formations en gestion, en 
langues, en protection environnementale, en biotechnologie et en chimie analytique. Le Japon 
arrivait au deuxième rang avec 15  P.  100 du marché, principalement dans les domaines de la 
qualité totale et de la productivité. Le Canada était au troisième rang, à 3 p. 100, principalement 
dans les domaines de la transformation des aliments et du traitement de l'eau. 

La principale concurrence est celle des entreprises mexicaines, dont une grande partie emploie 
des spécialistes formés aux États-Unis. Ces entreprises fournissent les services en espagnol et 
connaissent le marché, bien que la plupart ne disposent pas des systèmes techniques modernes, 
du savoir-faire spécialisé en gestion et des moyens financiers voulus pour créer l'infrastructure 
nécessaire à un accroissement de l'offre à court terme. Les meilleures perspectives pour les 
organisations canadiennes sont dans les programmes spécialisés, surtout si ces programmes 
sont commercialisables par l'entremise de licences ou de partenariats avec les universités 
et les entreprises de formation du pays. 

Chili 

Les exportateurs canadiens de services d'enseignement et de formation profiteront des dispo-
sitions de l'accord de libre-échange conclu entre le Canada et le Chili, un élargissement de 
l'ALENA. En ce qui touche l'enseignement public, le Chili a bien inscrit certaines réserves 
qui pourraient limiter les activités transfrontalières en ce domaine, mais ces dispositions 
ne touchent pas les services liés à la formation dans une langue seconde, au perfectionnement 
professionnel et à la formation interne, commerciale et industrielle. Ces services comprennent 
les services d'experts-conseils en matière de soutien et les conseils techniques, ainsi que l'élabo-
ration des curriculums et des programmes d'enseignement. 

Situation actuelle de l'industrie canadienne 

Le Canada se ménage 

une petite part (3 %) 

du marché mexicain 

des SEF. 

Le Chili ouvre de 

nouveaux débouchés 

aux fournisseurs 

canadiens éventuels. 

Compte tenu des données très restraintes dont on dispose sur l'industrie canadienne de 
l'enseignement et de la formation, les chiffres que l'on trouve proviennent de divers sondages 
indépendants traitant de divers sous-éléments du secteur de l'enseignement et de la formation. 
Étant donné que les méthodes et les définitions utilisées varient d'une étude à une autre, les 
données sont fragmentées et ne sont pas toujours facilement comparables. Néanmoins, il s'en 
dégage une certaine idée d'ensemble des activités du secteur canadien des SEE 
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• . . et révèlent un 

secteur composé de 

jeunes entreprises, 

surtout des PME, 

auxquelles se joignent 

de nombreux associés. 

Quelque 

2 000 entreprises 

spécialisées 

emploient près de 

20 000 personnes. 

La source d'information la plus complète sur les fournisseurs privés de services d'enseignement 
et de formation est un rapport de 1992, établissant le profil des compagnies privées d'enseigne-
ment et de formation, réalisé pour le compte d'Industrie, Sciences et Technologie Canada 
(Coopers & Lybrand Consulting Group, Rapport final sur l'industrie des services commerciaux 
d'enseignement et de formation — Consultation et enquêtes, Ottawa, ISTC, mars 1992); 
les dossiers ont été analysés plus en profondeur par Statistique Canada, dans Services com-
merciaux d'enseignement et de formation : Profil des fournisseurs canadiens (Ottawa, 
octobre 1992). Ce profil se limite aux compagnies privées offrant des services d'enseignement 
et de formation; il exclut les collèges privés de formation professionnelle, ainsi que les activités 
commerciales des établissements publics d'enseignement Selon ce rapport, le secteur se compose 
principalement de petites entreprises (près des deux tiers ont cinq employés ou moins) 
et qu'il est encore jeune, compte tenu du fait que plus de 55 p. 100 des établissements ont 
ouvert leurs portes après 1984. Une étude réalisée en 1995 sur le secteur en Colombie-
Britannique corrobore cette conclusion (Coopers & Lybrand Consulting Group, Profil du 
secteur de l'éducation commerciale et de la formation en Colombie-Britannique, Victoria, 
ministère de l'emploi et de l'investissement de Colombie-Britannique, ministère de l'éducation 
de Colombie-Britannique, Industrie Canada et B.C. Trade Development Corporation, 1995). 
Selon cette étude, le secteur de l'enseignement et de la formation en Colombie-Britannique se 
compose également de jeunes entreprises en croissance, la plupart (69,5 p. 100) ayant moins 
de 10 ans. Plus de 84 p. 100 des entreprises de formation incluses dans cette étude étaient 
de petites et moyennes entreprises (PME) employant de 1 à 25 personnes. De ce nombre, 
54,5 p. 100 comptaient seulement un à cinq travailleurs. Bien que la grande majorité des 
fournisseurs canadiens ne comptaient qu'un très petit nombre d'employés à plein temps, 
beaucoup d'entre eux avaient une capacité assez large pour administrer de nombreux contrats 
dans diverses parties du monde. Cela s'explique par le fait que les entreprises du secteur main-
tiennent des rapports avec de nombreux entrepreneurs, qu'elles peuvent affecter 
à des équipes créées en fonction de besoins particuliers. 

Près des deux tiers des 3 200 entreprises étudiées en 1992 ont indiqué que les services d'ensei-
gnement et de formation étaient leur seule source de revenus. Ces entreprises, dites spécialisées, 
employaient alors de 16 000 à 20 000 personnes et s'occupaient de la formation de quelque 
85 p. 100 de la clientèle totale. Les autres clients recevaient leur formation d'entreprises non 
spécialisées offrant des SEF dans le cadre de la vente de matériel ou de services. Les petites 
entreprises étaient en majorité des compagnies spécialisées (68 p. 100), tandis que les grandes 
entreprises de 200 employés ou plus correspondaient surtout à des sociétés engagées 
dans la vente de produits et provenant d'autres secteurs industriels. Le fournisseur typique 
d'enseignement et de formation était, en 1992, une petite entreprise spécialisée comptant 
10 employés ou moins. 
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Même si l'on ne possède pas de renseignements sur les recettes des entreprises d'enseignement 
et de formation, on peut se servir d'un outil de rechange pour évaluer l'importance 
économique du secteur, soit le nombre de personnes formées en un an par ces entreprises. 
L'étude réalisée en 1992 pour ISTC conclut non seulement que les entreprises de formation 
disposent de peu d'employés, mais encore qu'elles ont une clientèle limitée. Seulement 2 p. 100 
des entreprises ayant participé à l'étude ont déclaré donner une formation à 10 000 personnes 
ou plus. La plupart (63  P.  100) ont formé moins de 500 personnes durant cette période. 
D'autres études arrivent à des conclusions de même nature. Dans une enquête de Statistique 
Canada effectuée en 1992 auprès des écoles professionnelles enregistrées en vertu des lois 
provinciales, ou reconnues par Développement des ressources humaines Canada comme des 
établissements privés et certifiés d'enseignement, on estime également que ces entreprises sont 
majoritairement de petite taille, avec des inscriptions moyennes de moins de 100 étudiants dans 
plus de la moitié des cas (Sylvie Grenier, « Enquête sur les écoles de formation privées, 1992 », 
Revue trimestrielle de l'éducation 2 (3) [Automne 1995]; N° 81-003 XIB au catalogue de 
Statistique Canada). L'étude conduite en Colombie-Britannique indique qu'en 1995, près de 
50 p. 100 des entreprises ont formé de 50 à 350 personnes, alors que près de 28 p. 100 ont 
vendu leurs services à moins de 50 clients. Au total, plus de 80 p. 100 des organismes ayant par-
ticipé à cette étude ont formé chacune moins de 500 personnes. Une autre étude, réalisée en 
1995 sur l'industrie de l'enseignement et de la formation dans le Canada atlantique, indique 
que là aussi, les entreprises ont chacune donné une formation à un nombre relativement petit 
de personnes; le nombre moyen des personnes formées en 1994 était de 614. La demande pour 
des services de formation s'est considérablement accrue dans la région de l'Atlantique, le taux 
de croissance annuel des personnes formées atteignant 55 p. 100. 

Le volet économique de l'étude sur la Colombie-Britannique révèle que plus de 40 p. 100 
des entreprises de formation ont enregistré des recettes variant de 100 000 $ à 500 000 $; 
près de 12 p. 100 ont déclaré des revenus de plus de 1 million de dollars et environ 30 p. 100 
avaient gagné moins de 100 000 $. L'étude sur le Canada atlantique indique que 34,5 p. 100 
des entreprises participantes avaient un chiffre d'affaires de 100 000 $ à 500 000 $, ce qui est 
assez similaire aux conclusions de l'étude en Colombie-Britannique. Cependant, les résultats 
de l'étude sur le Canada atlantique diffèrent en ce qui a trait aux fourchettes de revenus 
supérieure et inférieure. Près de 30 p. 100 des participants ont fait état d'un chiffre d'affaires de 
plus de 800 000 $, alors que seulement 12 p. 100 ont déclaré avoir touché moins de 100 000 $. 

La plupart des 

entreprises ont une 

clientèle restreinte . . . 

. • . et un chiffre 

d'affaires de moins 

de 500 000 S, 

quoiqu'il soit plus élevé 

dans la région de 

l'Atlantique. 

17  



LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

Les clients 

proviennent du secteur 

manufacturier, 

du secteur public et 

des services. 

Les programmes les 

plus populaires sont 

ceux en commerce 

et en service 

communautaire. 

Les groupes industriels utilisant le plus souvent les services du secteur de l'enseignement et 
de la formation, au moment de l'étude de 1992, étaient le secteur manufacturier (sauf les indus-
tries de l'automobile et de l'électronique), l'administration publique, les services commerciaux et 
personnels, et les établissements d'enseignement. Le secteur a mis l'accent sur l'offre de formation 
en milieu de travail et de perfectionnement professionnel, la formation des cadres supérieurs et des 
gestionnaires se classant au premier rang devant la formation en informatique, en supervision, en 
communications, en vente et en commercialisation, et la formation technique professionnelle. Les 
personnes formées sont principalement des cadres, des professionnels et du personnel technique, 
mais il y a aussi certains employés de bureau et de secrétariat. Un nombre limité d'entreprises for-
ment des travailleurs de la construction, les travailleurs des industries primaires, le personnel 
exploitant du matériel de transport et les préposés à la manutention des matériaux. 

Les résultats de l'étude réalisée par Statistique Canada en 1992 sur les écoles privées de formation 
sont relativement semblables, mais indiquent que la formation non liée au travail était également 
en demande. L'enquête révèle que, dans la plupart des régions, la majorité des étudiants étaient 
inscrits dans des programmes commerciaux. La formation en service communautaire arrivait en 
seconde place dans la plupart des régions du pays, sauf en Ontario où c'étaient les technologies 
et les métiers spécialisés qui se classaient au deuxième rang. Seulement 13 p. 100 de ces 
établissements fournissaient une formation dans plus d'un domaine d'étude. Les autres se 
spécialisaient soit en formation des affaires (26 p. 100), en technologies et métiers (20 p. 100), 
en service communautaire (17 p. 100), en soins personnels (11 p. 100), en services d'accueil et 
tourisme (2 p. 100) ou dans d'autres domaines (11 p. 100). La plupart des enseignants engagés 
par ces établissements travaillaient à temps partiel (78  P.  100), alors que seulement 2p. 100 
travaillaient à plein temps. 

La plupart des bureaux 

et des activités 

de formation sont 

situés en Ontario 

et au Québec. 

Presque tous les établissements (97 p. 100) interrogés par ISTC en 1992 avaient leur siège social 
au Canada., 56 p. 100 étaient situés en Ontario et 41 p. 100, au Québec. La plupart des fournisseurs 
avaient des bureaux dans une seule province (83 p. 100), mais près des deux tiers (64 p. 100) 
offraient des services dans plus d'une province. Pour ce qui est du volume des activités, les princi-
pales provinces en 1992 étaient l'Ontario et le Québec, suivies de la Colombie-Britannique et de 
l'Alberta. Les études provinciales menées sur les entreprises de formation ont donné des résultats 
semblables à l'enquête de Statistique Canada menée en 1992 sur les établissements privés de 
formation : on y note que la plupart des fournisseurs privés étaient situés en Ontario (33 p. 100), 
en Colombie-Britannique (23 p. 100) et au Québec (21 p. 100). 
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Au moment de la rédaction du profil de 1992, près de la moitié (46 p. 100) des entreprises 
commerciales offrant des services de formation étaient actives sur les marchés internationaux. 
Parmi ces entreprises, 66 p. 100 offraient leurs services surtout aux États-Unis et 44p. 100, 
surtout en Europe. Cette dépendance face au marché américain est comparable à celle des ser-
vices commerciaux, dont 60 p. 100 des exportations sont destinées au marché américain. Elle 
s'explique tant par les similarités en matière de langue et de culture que par la proximité des 
marchés. L'Asie et l'Afrique étaient également populaires, avec 28 p. 100 et 23  P.  100 des expor-
tations respectivement. Les services d'enseignement et de formation offerts dans ces continents 
étaient dispensés dans le cadre de projets d'aide et de développement soutenus par l'Agence 
canadienne de développement international (ACDI). 

Bien que les seules données ventilées par province que l'on possède sur les débouchés étrangers 
concernent les entreprises établies en un seul lieu, elles indiquent des différences régionales 
intéressantes (voir le tableau 1). Les entreprises québécoises avaient davantage tendance à 
servir les marchés européen, africain et latino-américain; les entreprises ontariennes étaient 
davantage engagées dans la fourniture de services aux États-Unis et celles de Colombie-
Britannique avaient surtout fourni les marchés asiatique et australien. Quant aux entreprises 
installées dans les provinces de l'Atlantique et des Prairies, elles avaient réparti presque unifor-
mément leurs exportations entre les grands marchés mondiaux. 

Tableau 1. Répartition des débouchés étrangers des services privés 
d'enseignement et de formation canadiens, par province' 

Amérique États- 
Europe Asie Australie latine Afrique Unis 

(en pourcentage) 

Atlantique 19 19 10 14 19 19 

Québec 29 9 4 20 19 20 

Ontario 18 11 7 17 8 39 

Prairies 15 19 7 17 16 27 

Colombie-Britannique 17 20 15 15 5 29 

Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest 50 — — — — 50 

a Exportateurs établis dans un seule province canadienne seulement. 

Source : Statistique Canada, Services commerciaux d'enseignement et de formation : Profil des fournisseurs 
canadiens (Otttawa, Statistique Canada, octobre 1992), p. 18. 

Les États-Unis et 

l'Europe sont les 

principaux clients 

étrangers. 

Les marchés 

d'exportation varient 

d'une province 

à l'autre. 
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Les données montrent 

l'engagement des 

Canadiens à 

perfectionner leurs 

compétences ... 

Certaines des données disponibles ne portent pas sur l'industrie de la formation proprement 
dite, mais sur les activités d'enseignement et de formation en général. Même si ces données ne 
décrivent pas les activités du secteur aussi précisément que les études ciblées, elles donnent des 
indications sur le niveau de la demande de formation en général et son importance globale. 
Ainsi, dans l'édition de 1994 de l'Enquête sur l'éducation et sur la formation des adultes 
(Ottawa, Statistique Canada pour Développement des Ressources humaines Canada, 1994), 
on indique que plus de 5,8 millions de personnes ont reçu une formation en 1993. Ce niveau 
d'activité démontre clairement la volonté des Canadiens d'acquérir de nouvelles compétences 
ou de perfectionner celles qu'ils possèdent. L'enquête révèle également que les fournisseurs et 
les experts-conseils privés ont fourni 20p. 100 des services d'enseignement et de formation des 
adultes en 1993 (le reste des services étant fournis par les établissements d'enseignement, les 
employeurs et d'autres fournisseurs). Ces résultats montrent la contribution du secteur des ser-
vices d'enseignement et de formation au perfectionnement des compétences au Canada. Par 
opposition, une étude publiée en 1996 par Développement des ressources humaines Canada et 
la Société québécoise du développement de la main-d'oeuvre, portant sur les caractéristiques 
de la demande de main-d'oeuvre au Québec, révèle que 63 p. 100 des compagnies québécoises 
ont fourni une formation en milieu de travail à leurs employés. Si 85 p. 100 des entreprises ont 
demandé à leur propre personnel de fournir la formation, 29 p. 100 ont fait appel à des experts-
conseils ou à des formateurs privés. 

... quand la formation 

est payée à 50 % par 

les employeurs. 

Les didacticiels 

contribuent depuis peu, 

mais de plus en 

plus, aux méthodes 

d'enseignement. 

Dans son enquête de 1994, Statistique Canada indique également que les employeurs ont 
financé plus de la moitié des 9,4 millions d'activités en matière d'enseignement et de forma-
tion des adultes. De plus, si les établissements d'enseignement (34 p. 100) et les consultants 
autonomes (25 p. 100) ont fourni la plus grande partie de cette formation, les grandes 
entreprises ont davantage eu tendance à utiliser leurs propres services de formation que les 
petites entreprises. Les travailleurs des PME ont reçu davantage de formation de fournisseurs 
autonomes (37 p. 100) que ceux des entreprises employant plus de 500 travailleurs (29p. 100). 
Comme les autres études, cette enquête indique que les domaines de formation les plus 
populaires étaient le commerce, la gestion et l'administration des affaires. Venaient tout de 
suite après les technologies et les métiers spécialisés du génie et des sciences appliquées, ainsi 
que les professions de la santé, les sciences et la technologie. 

En 1993, au Québec, on préférait encore les méthodes classiques de formation, utilisées dans 
98 p. 100 des cas. Seulement 31 p. 100 des activités de formation faisaient appel à des méthodes 
nouvelles. Dans environ 30 p. 100 des cas, on a recouru aux deux genres de méthodes. En ce 
qui a trait aux méthodes nouvelles, les outils les plus populaires étaient les cassettes audio et 
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vidéo (64,5 p. 100), les logiciels éducatifs se classent au deuxième rang (39 p. 100). De 
nombreuses indications permettent cependant de croire que la formation axée sur la technolo-
gie devient un volet important du secteur de l'enseignement et de la formation. Ainsi, dans 
une étude de 1995 sur l'industrie québécoise du logiciel éducatif, on estime que la valeur du 
marché québécois du logiciel éducatif varie entre 15 et 25 millions de dollars. Elle était de 
10 millions de dollars dans le cas des logiciels éducatifs et culturels vendus aux particuliers, et 
de 5 à 10 millions dans le cas de la formation assistée par ordinateur. Le marché de l'enseigne-
ment public était limité à 1 million de dollars. Les entreprises vendant des logiciels éducatifs 
ont connu un succès appréciable, leurs recettes variant entre 500 000 $ et 1 million de dollars. 
Pendant la période d'étude, le marché intérieur a absorbé quelque 87 p. 100 des ventes de 
logiciels, et les exportations, 13 p. 100 seulement. 

Rendement 

L'on ne dispose que peu de données sur les recettes qu'engendre ce marché. Dans le passé, 
les entreprises de services d'enseignement et de formation ont hésité à fait part de leur chiffre 
d'affaires, comme on a pu le constater en 1996, pendant l'enquête sur l'industrie de la Colombie-
Britannique citée plus haut. Bien que 79,1 p. 100 des entreprises consultées aient refusé de 
déclarer leurs recettes d'exportation, la moitié des 20 p. 100 qui ont accepté de le faire ont 
fait état de taux de croissance atteignant 30 p. 100 entre 1992 et 1994. Près de 15 p. 100 d'entre 
elles ont rapporté une croissance de 100 p. 100 ou plus sur une période de trois ans. Ces 
données sont loin de constituer un profil national, mais elles donnent néanmoins une idée 
du potentiel de croissance de cette industrie. 

En dépit du manque de données sur les recettes d'exportation, les renseignements empiriques 
indiquent l'existence d'un bon potentiel de croissance. Ainsi, une petite entreprise canadienne 
spécialisée dans le logiciel éducatif et comptant six employés à plein temps a mis au point un 
produit qui se vend très bien aux États-Unis. Grâce à ses exportations, elle réinjecte 
de 1 à 2 milliards de dollars dans l'économie locale. 

Depuis longtemps, les organismes comme l'ACDI et la Banque mondiale sont les principaux 
moteurs du développement des marchés internationaux pour cette industrie. Les IFI offrent une 
porte d'entrée sur les marchés de l'enseignement et de la formation dont la croissance sera la 
plus rapide au cours du siècle à venir. Cependant, le Canada ne fait pas particulièrement bonne 
figure dans la course à l'obtention de contrats des IFI. Même si le Canada contribue aux IFI 
depuis longtemps, fournissant en moyenne 425 millions de dollars par année depuis 1991, son 

2.4 

Le secteur semble 

avoir des possibilités 

de croissance 

considérables . . . 

• . . d'après les 

renseignements 

empiriques recueillis. 

Le Canada fait piètre 

figure dans l'obtention 

de contrats des IFI . . . 
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• . . en partie à cause 

de la petite taille des 

entreprises et de 

l'absence de réseaux. 

succès à ce chapitre demeure inférieur à son potentiel. Entre 1991 et 1994, les entreprises cana-
diennes ont reçu 363 millions de dollars en moyenne sur l'ensemble des contrats octroyés par 
les IFI, ce qui représente 1,7 p. 100 de l'ensemble des approvisionnements étrangers et 864 pour 
chaque dollar que le Canada a contribué (aucune donnée distincte n'est disponible pour isoler 
les contrats reliés aux services d'enseignement et de formation). Le Canada s'est rangé du 
dixième au douzième rang des pays de l'OCDE en ce qui touche l'adjudication par les IFI. 
Toutefois, le rendement canadien s'est beaucoup amélioré à cet égard au cours des dernières 
années, enregistrant un sommet en 1994. 

Parce qu'elles sont de petite taille, les entreprises de formation s'implantent souvent dans 
les marchés étrangers en formant des partenariats, des alliances et des contrats d'association. 
L'absence d'une association nationale représentant les divers sous-secteurs de l'industrie cana-
dienne de l'enseignement et de la formation, ainsi que l'absence d'un mécanisme officiel pour 
établir des liens entre les associations existantes, empêche la formation de consortiums cana-
diens qui pourraient soumissionner de grands projets, même si un certain nombre d'entreprises 
ont réussi à surmonter cet obstacle. En outre, bien qu'il existe encore une forte concurrence 
entre les compagnies privées et les établissements publics, l'industrie reconnaît le besoin 
d'une plus grande collaboration afin de maximiser les chances d'exportation. 

Même si un grand nombre de collèges professionnels et d'écoles privées ont été mis sur pied 
pour servir des marchés locaux, ces établissements se tournent de plus en plus vers les marchés 
internationaux, tout particulièrement dans le domaine de la formation en langue seconde. 
La Private English Language Schools Association of Canada (PELSA) estime qu'en 1996, 
un total de 77 472 étudiants étrangers inscrits dans 96 établissements au Canada ont dépensé 
297 957 312 dollars au cours de leurs études. 

Un grand nombre d'établissements d'enseignement public sont bien établis sur le marché 
international. Les collèges et universités soumettent des propositions pour obtenir des contrats 
internationaux de formation et mettent également un accent considérable sur le recrutement 
d'étudiants étrangers. C'est là un volet important des exportations de services éducatifs, qui 
renforce les chances du Canada d'établir des relations à long terme avec les pays d'origine, 
et ainsi d'obtenir des retombées économiques considérables. Une étude réalisée pour le compte 
du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (International Student 
Data Project  Report, Ottawa Paradigm Communications, Octobre 1995), estime qu'en 
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1994-1995, les 84 000 étudiants étrangers ont injecté 2,3 milliards de dollars en devises étrangères 
dans l'économie canadienne et contribué à la création de 21 000 emplois. Comme l'indique la 
figure 1, cela représente une croissance globale en contribution économique au cours des dix 
dernières années. Cependant, le Bureau canadien de l'éducation internationale indique dans son 
rapport intitulé Profil des étudiants étrangers au Canada, 1996-1997 (Ottawa, BCEI, 1997) 
que le nombre d'inscriptions d'étudiants étrangers aux deuxième et troisième cycles continue 
à baisser, accusant une baisse de 18,5 p. 100 depuis 1992-1993. Entre 1985-1986 et 1996-1997, les 
inscriptions d'étudiants étrangers ont augmenté radicalement à tous les niveaux sauf universitaire. 
Il y a eu une croissance assez forte aux niveaux élémentaire, secondaire, collégial général et pro-
fessionnel. Le gros de la croissance a profité aux fournisseurs de formation privée, qui recrutent 
de plus en plus activement des candidats pour la formation linguistique, technique, commerciale 
et en techniques de la santé. La diminution observée au niveau universitaire est attribuable à 
plusieurs facteurs, notamment la concurrence accrue des autres pays, la tendance à préférer étudier 
dans le pays d'origine et la lenteur des formalités administratives d'immigration au Canada (pour 
régler ce problème, le gouvernement canadien est en train d'expérimenter un processus accéléré 
d'inspection médicale à l'intention des étudiants étrangers en République de Corée, en Malaysia, 
au Mexique, à Taïwan et en Thaïlande). 

Figure 1. Retombées économiques des étudiants étrangers au Canada 
(en milliards de dollars) (en milliers) 2,5 ,  25 
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Source : Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, International Student 
Data Project Report, 1995. 
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« Il est alarmant de 

noter que le Canada est 

le seul grand pays hôte 

à enregistrer une 

diminution 

systématique du 

nombre des étudiants 

étrangers inscrits dans 

ses universités - BCEI, 

octobre 1996. » 

Pendant trois années consécutives (de 1992 à 1994), le nombre d'étudiants à plein temps 
financés par l'ACDI a diminué. La diminution a été surtout marquée en 1994, atteignant alors 
22 p. 100. Par ailleurs, le nombre de stagiaires est demeuré stable en 1994 et les dépenses pour 
les apprenants ont légèrement augmenté, passant de 38,1 à 40,9 milliards de dollars, ce qui a 
maintenu la tendance à la hausse du soutien accordé aux activités de formation de courte durée. 
Comme l'indique la figure 2, l'écart continue de s'élargir entre les dépenses effectuées à l'endroit 
des étudiants inscrits à des études « classiques » et les dépenses faites à l'intention de stagiaires. 

Figure 2. Dépenses de l'ACDI pour les étudiants et les stagiaires 
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Source : Agence canadienne de développement international, Rapport sur la coopération 
technique, Ottawa, octobre 1995. 

Cette baisse des inscriptions d'étudiants et de stagiaires étrangers préoccupe beaucoup l'indus-
trie, notamment le Bureau canadien de l'éducation internationale. 

Sur le marché mondial, le Canada se classait habituellement au sixième rang mondial en 
ce qui avait trait à sa population d'étudiants étrangers, derrière de grands concurrents comme 
le Royaume-Uni, la France et les États-Unis. La diminution récente du nombre d'étudiants 
étrangers inscrits à des programmes classiques de certificat et de diplôme a poussé de nombreux 
collèges et universités à s'engager dans des campagnes dynamiques de recrutement et de 
commercialisation, ainsi qu'à offrir des services éducatifs à l'étranger. Plus de 50 fournisseurs de 
services d'enseignement et de formation ont pris part à la mission d'Équipe Canada en Asie, en 
janvier 1997, et plus de 52 d'entre eux ont participé à la mission d'Équipe Canada en Amérique 
latine, en janvier 1998. 

1992 
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En 1992, les universités canadiennes ont participé à plus de 525 projets de développement inter-
national, recevant ainsi plus de 120 millions de dollars en aide officielle au développement 
(AOD) et 50 autres millions d'autres sources (universités canadiennes et des pays en développe-
ment). La Base de données sur les projets de développement international des universités 
canadiennes (CUPID), mise sur pied par l'Association des universités et collèges du Canada 
(AUCC), a recensé depuis 1983 plus de 2 000 projets d'universités canadiennes en matière de 
développement international. À titre d'exemple, citons un contrat de 30 millions de dollars con-
clu entre l'université Dalhousie à Halifax (Nouvelle-Écosse) et le gouvernement du Koweït pour 
appliquer les compétences de l'université Dalhousie dans la mise sur pied d'un centre d'excel-
lence en physiothérapie et en réhabilitation au Koweït. 

Les organisations non gouvernementales telles que le BCEI et l'Entraide universitaire mondiale 
du Canada (EUMC) ont également géré des projets d'enseignement et de formation à l'étranger. 
À titre d'exemple, mentionnons la réforme de la fonction publique ukrainienne gérée par le 
BCEI. Financé par PACDI, ce projet de 2,4 millions de dollars vise à faire progresser le processus 
de réforme en Ukraine, en créant une masse critique de fonctionnaires ukrainiens ayant la 
capacité d'élaborer et de mettre en oeuvre les Politiques et les programmes nécessaires à la 
réforme. Le projet fait appel au savoir-faire et aux services de neuf organisations canadiennes, 
qui travaillent en partenariat avec l'académie d'administration publique de l'Ukraine. 

Depuis 1979, l'Association des collèges communautaires du Canada (ACCC) a mis sur pied et géré 
plus de 300 projets de développement dans plus de 70 pays. Par exemple, l'ACCC s'est associée à 
Northem Telecom (Nortel) pour servir d'agent de formation quand cette entreprise a soumissionné 
en 1993 la fourniture du matériel et des systèmes d'exploitation pour le Grupo Iusacell, jeune 
entreprise de téléphonie cellulaire établie à Mexico. À ce titre, l'ACCC a élaboré un plan de forma-
tion, de concert avec le personnel d'Iusacell, pour soutenir les systèmes achetés à Nortel. Ce plan 
comprenait aussi bien le perfectionnement à court terme du personnel existant que la formation 
des futurs employés techniciens et professionnels. Northern Telecom a obtenu le contrat de 
700 millions de dollars américains. Des six éléments du volet de formation de ce contrat, d'une 
valeur de 2,6 millions de dollars, ont été dispensés par des collèges canadiens, Northem Telecom, 
une université et une entreprise privée de technologies de formation interactive. 

Plusieurs établissements 

canadiens offrent de la 

formation à l'étranger 

dans le cadre de 

programmes d'aide 

au développement. 

La formation peut 

s'étendre pour 

englober la réforme 

gouvernementale. 
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LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

Les sociétés qui ont 

recours aux services 

de fournisseurs 

contractuels 

représentent des 

débouchés pour 

ces derniers . . . 

3 ÉVOLUTION DU MARCHÉ ET ADAPTATION 
DE L'INDUSTRIE: PRINCIPAUX ENJEUX 

Situation générale 

Sous-traitance 

Les départements de formation des grandes entreprises, aux prises avec un mandat élargi dans 
un contexte de pénurie des ressources, ne peuvent plus soutenir à l'interne un personnel à temps 
plein dans une section permanente de formation. Afin d'économiser les ressources et d'améliorer 
l'efficacité, la plupart des sections de formation de ces entreprises se tournent vers des programmes 
combinant le savoir-faire d'entreprises externes et leurs services internes. Les professionnels de la 
formation oeuvrant au sein de ces entreprises mettent de plus en plus l'accent sur la création d'un 
climat organisationnel d'apprentissage qui puisse améliorer la productivité des employés et, par 
conséquent, contribuer de façon positive au chiffre d'affaires. Ils s'adressent aux fournisseurs con-
tractuels extérieurs pour les aider à la conception des programmes, au développement et à la 
prestation des services particuliers de formation dont ils ont besoin. 

La sous-traitance prend de plus en plus d'ampleur au Canada et aux États-Unis, environ 
30 p. 100 des dépenses annuelles de formation que font les entreprises en sol américain allant 
aux fournisseurs extérieurs. Les entreprises se lancent dans un certain nombre de stratégies de 
sous-traitance, notamment les suivantes : conserver la conception de la formation à l'intérieur 
et sous-traiter l'élaboration et la prestation des programmes; se servir d'analyses coût-bénéfices 
dans la sélection des fournisseurs de formation; établir une alliance avec un collège, une uni-
versité ou une société de formation; procéder au rassemblement des ressources de formation 
de diverses entreprises; ou encore conclure avec un fournisseur des partenariats de partage 
des ressources. Au moment où elles recherchent une aide extérieure pour gérer leurs activités 
extérieures, certaines entreprises américaines rapportent qu'elles sous-traitent même la fonction 
de sous-traitance. Cette tendance présente des débouchés considérables pour les fournisseurs 
canadiens de services de formation. 

La sous-traitance 

permet un accès rapide 

aux besoins spécialisés 

de formation. 

Une étude du Conference Board du Canada (David McIntyre, Tirez le maximum de votre 
dollar de formation : Les tendances de l'impartition dans la formation organisationnelle, 
Ottawa, Conference Board du Canada, 1996), commanditée et traduite par Industrie Canada, 
rapporte que près de 40 p. 100 des activités de formation au sein des entreprises sont le fait de 

26 



LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

fournisseurs extérieurs. La principale raison donnée pour la sous-traitance de la formation 
est celle de « besoins très spécialisés ». Les organisations trouvent plus utiles de recourir à des 
fournisseurs extérieurs pour livrer une formation spécialisée que d'entreprendre eux-mêmes 
l'autre solution, dispendieuse, consistant à élaborer les programmes de formation à l'interne. 
L'étude du Conference Board rapporte également que l'économie d'argent n'était pas un facteur 
essentiel de la décision de donner, ou non, la formation à la sous-traitance. Cependant, une 
fois la décision prise, le coût devient un important facteur du choix du fournisseur extérieur. 
De plus, les acheteurs recherchent davantage que l'offre de services de formation, choisissant 
plutôt des partenaires qui les aideront à mettre en place un cadre de travail à rendement élevé 
axé sur le besoin d'intégrer, dans la culture organisationnelle, l'esprit d'apprentissage. Le rapport 
affirme aussi les fournisseurs extérieurs doivent également comprendre et analyser les mobiles 
fondamentaux des clients recherchés. Afin de tirer parti des de'bouchés, les fournisseurs commer-
ciaux de SEF doivent bien comprendre en quoi consiste la gestion des processus chez le client, 
ainsi que les stratégies de réforme de l'entreprise en matière de formation et de perfectionnement. 

La liste qui suit classe par ordre d'importance, aux yeux des participants, les critères utilisés 
pour choisir les fournisseurs : 

1. Contenu le programme comme tel 
2. Résultats les résultats de la formation 
3. Coût l'offre d'un produit désirable à un prix raisonnable 
4. Philosophie les valeurs, les principes, les démarches, etc. 
5. Expérience le fait d'avoir déjà travaillé avec un certain nombre de clients; 

les références 
6. Fiabilité certification ou documentation validant le savoir-faire recherché 
7. Prestation méthodes d'enseignement, et connaissance de la théorie de 

l'apprentissage des adultes. 

Les observations recueillies dans cette recherche indiquent que le choix des fournisseurs peut 
devenir une expérience frustrante en l'absence d'un mécanisme structuré de certification 
ou d'accréditation. Les acheteurs de services de formation recherchent un moyen fiable leur 
permettant d'évaluer la bonne foi et le savoir-faire des fournisseurs. Pour rester concurrentiels, 
les fournisseurs privés de services de formation doivent se pencher sérieusement sur l'idée 
d'une accréditation largement reconnue, tant par les acheteurs que par les fournisseurs. 

Les utilisateurs 

établissent les critères 

du choix d'un 

fournisseur. 
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Les enseignants mis à 

pied démarrent parfois 

leur propre entreprise 

de formation. 

Les formateurs d'autres 

industries adaptent les 

cours selon les besoins 

du marché de la 

sous-traitance. 

Les grandes entreprises 

se dotent d'installations 

consacrées à la 

formation. 

« Je rencontre 

constamment des PDG 

qui discourent sur 

l'apprentissage dans 

des termes intelligents, 

estimant qu'il s'agit là 

d'une fonction 

essentielle à 

l'entreprise et d'un 

investissement 

dans l'avenir ». 

Corey Jack, vice- 

président de l'Académie 

de la Banque de 

Montréal, 1997 

Concurrence 

À mesure que les budgets de l'instruction publique diminuent, beaucoup de professeurs et 
d'enseignants sans travail créent leur propre entreprise de formation, afin de commercialiser 
les compétences qu'ils ont acquises au sein du système public. Cet accroissement du nombre 
d'entreprises de formation devrait avoir un effet notable sur la concurrence. Pour demeurer 
concurrentiels, les fournisseurs devront offrir des programmes de formation utilisant les toutes 
dernières technologies afin de répondre aux besoins de perfectionnement du monde des affaires. 

Les entreprises de formation doivent aussi compter avec la concurrence des organisations 
d'autres secteurs industriels, qui commercialisent de plus en plus leurs compétences internes 
en formation auprès de clients et fournisseurs extérieurs. L'étude du Conference Board mention-
née précédemment montre comment des entreprises telles que les Lignes aériennes Canadien 
International et 3M Canada Inc. ont commencé à accaparer une part du marché extérieur des 
activités de formation en entreprise. 

Un nombre croissant d'organisations canadiennes ont mis sur pied de grands centres indépen-
dants de formation ou d'apprentissage. Les banques canadiennes sont à l'avant-garde de cette 
scène. La Banque canadienne impériale de commerce a mis sur pied un « centre de leadership », 
alors que la Banque de Montréal a investi 50 millions de dollars pour créer son Académie, 
établie dans quatre localités. Plus des deux tiers des 35 000 employés de la Banque de Montréal 
ont suivi des cours à cet établissement depuis qu'il a ouvert ses portes au début de 1994 (envi-
ron 14 000 employés chaque année). Afin d'accroître sa capacité de fonctionnement à l'échelle 
mondiale, la Banque de Montréal, par l'entremise de l'Académie, établit des alliances avec 
d'autres établissements d'enseignement tels que l'université Western Ontario et l'université 
Northwestem d'Evanston (Illinois). 

L'esprit d'apprentissage semble se répandre dans les grandes entreprises. Par exemple, le 
collège interne de la société Ontario Hydro donne des cours de perfectionnement à ses cadres. 
Chez Bell Canada, presque toute la formation se fera dans des établissements spécialisés de 
formation, l'Institut de formation professionnelle Bell agissant comme conseiller auprès des 
47 000 employés. Ces dispositions démontrent le rôle important que l'enseignement et la for-
mation jouent dans le monde des affaires. Elles annoncent que les fournisseurs classiques de 
services d'enseignement et de formation devront soutenir la concurrence d'organisations très 
grandes, très bien gérées et très crédibles qui veulent une part de marché. S'ils ne s'organisent 
pas pour travailler de façon efficace avec ces intervenants puissants, ils risquent de se faire 
distancer par des organisations dont la formation n'est pas la principale activité. 
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Partenariats et consortiums 

Le fait de conclure des partenariats et des alliances permet aux entreprises canadiennes 
de formation de conjuguer leurs ressources et de mieux soutenir la concurrence. Divers 
programmes aident les entreprises à conclure des partenariats et à profiter des débouchés 
qui s'ouvrent au Canada et à l'étranger. 

Les entreprises 

conjuguent leurs 

ressources . . . 

La province du Nouveau-Brunswick présente un modèle d'alliance permettant de tirer parti 
des débouchés énormes de l'industrie. Elle a mis sur pied le « Groupe de formation du 
Nouveau-Brunswick », organisme de 51 membres représentant les développeurs de didacticiels, 
les spécialistes de l'enseignement des langues secondes, les professionnels des ressources 
humaines, les experts-conseil en génie et les entreprises de communications, ainsi que des col-
lèges, des universités et des organismes gouvernementaux. Le groupe a élaboré un plan affaires 
et une stratégie de marketing qui lui permettent de s'imposer sur les marchés intérieurs et interna-
tionaux en offrant aux clients éventuels des programmes de formation complets, clé en main. 

La Coalition canadienne des réseaux d'affaires (CCRA), qui regroupe près de 100 organisations 
canadiennes, encourage financièrement la formation de réseaux commerciaux souples, dans 
le cadre d'un programme national de démonstration parrainé par Industrie Canada. L'idée 
de rassembler des entreprises autour de projets de courte et de longue durée, pour réussir ce 
qu'aucune n'aurait pu faire seule, a fait ses preuves dans d'autres pays commerçants. La CCRA 
espère voir ce modèle se répandre au Canada. Les petites entreprises qui s'engagent dans une 
forme semblable de coopération sont en mesure de mettre leurs ressources en commun et de 
saisir des débouchés qui sont généralement hors de portée. En novembre 1996, la CCRA avait 
accepté d'inclure les réseaux suivants d'enseignement et de formation dans le programme 
national de démonstration : 

• Le Breakwater Educational Consortium, un groupe de quatre entreprises de Terre - Neuve, 
qui collaborent à l'élaboration d'un CD-ROM multimédia et de ressources en direct pour 
le marché des écoles secondaires. 

• Le Calgary Centre for International Training, qui se compose de cinq entreprises ou 
établissements de l'Alberta engagés dans la prestation de services de formation reliés aux 
grands travaux publics d'infrastructure dans des pays en développement. 

• . . dans des 

groupements et 

des alliances. 

Les réseaux 

d'enseignement 

étendent leur portée 

aux marchés étrangers. 
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• Le Canadian Showcase Consortium, un groupe d'établissements d'enseignement de 
quatre provinces qui s'unissent pour inciter les étudiants du Golfe persique à étudier 
dans les universités canadiennes. 

• En Alberta, quatre entreprises ont mis sur pied le consortium Creative Communications 
International; ce dernier exporte en Amérique centrale des services d'enseignement et 
de formation en accueil touristique. 

Technologie 

Les nouveaux médias 

d'apprentissage 

s'éloignent de 

l'enseignement 

traditionnel . . . 

. . . grâce aux 

instruments interactifs 

téléchargeables. 

Les progrès technologiques peuvent profondément changer la prestation de la formation. Les 
ordinateurs personnels peuvent maintenant traiter et enregistrer de gros volumes de données 
et faire fonctionner des systèmes complexes, à l'heure où les progrès en matière de connectivité 
facilitent la transmission de l'information. En matière de formation assistée par ordinateur 
(FAO), les logiciels de formation à partir de textes cèdent la place aux nouveaux médias 
d'apprentissage qui peuvent conjuguer diverses sources comme le texte, l'image, la photo-
graphie, l'animation, le son et la vidéo, et les appliquer à toute une gamme de produits de 
formation électroniques. Grâce à ce matériel, les formateurs peuvent déborder du contexte 
physique des salles de cours, et les apprenants ont accès à une formation sur demande qui leur 
permet d'apprendre par modules, à leur propre rythme. 

La gamme des outils d'apprentissage fondés sur la technologie est d'ores et déjà substantielle. 
Elle va de la bande vidéo classique à la formation de base assistée par ordinateur, en passant 
par les outils Internet, les CD-ROM et la communication par satellite. Le marché de la forma-
tion par Internet recèle un potentiel remarquable. Une fois réglés les problèmes de largeur de 
bande et de compression numérique, le réseau Internet devrait passer de son état actuel de 
banque d'information surtout statique à celui d'outil de formation vraiment interactif et dyna-
mique, doté de volets vidéo et audio en temps réel. Les prochaines nouveautés seront, de façon 
simultanée et à l'échelle mondiale, la mise à jour des contenus, les échanges de documents et 
la diffusion de conférences. Par opposition au CD-ROM, qui semble mieux convenir au matériel 
de nature stable comme les renseignements de référence et les archives, ce nouveau média 
permettra la diffusion juste à temps de la formation et la mise à jour rapide des modules de 
formation. 

Le Conseil des ressources humaines dans le secteur du logiciel (CRHL) a cerné une grave lacune 
en matière de formation chez les professionnels canadiens de l'informatique, qui doivent per-
fectionner leurs compétences en matière d'informatique de serveur et de client. Pour régler 
ce problème, de concert avec Digital Equipment du Canada, le CRHL s'est inscrit à un service 

30 



De nouvelles 

possibilités élargissent 

l'accès au matériel de 

formation . . . 

• . • grâce aux liens 

qui se créent entre 

les SEF au moyen 

de l'ordinateur et 

d'Internet. 

Une bonne part des 

logiciels de formation 

sont importés, surtout 

des États-Unis. 

LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

d'apprentissage à distance appelé Mentys — l'Institut d'informatique sur Intemet. Mentys est un 
média de formation efficace, relativement rapide et peu coûteux. Il offre des services de forma-
tion et des cours interactifs grâce au réseau Internet. On y trouve toute une gamme de cours 
techniques portant sur les concepts, les outils et les systèmes d'exploitation client-serveur. 

Les modems utilisant la câblodistribution et les autres techniques de communication — fibres 
optiques, systèmes sans fils, systèmes par satellite, etc.— transmettent davantage d'information 
et à une vitesse bien plus élevée que les modems actuels utilisant la téléphonie. De nombreuses 
entreprises de télécommunications, de câblodistribution et de transmission par satellite se font 
concurrence pour transporter des données sur Internet et sont à la recherche de nouveaux 
moyens pour encourager les clients à utiliser leur système. Les services commerciaux 
d'enseignement et de formation sont l'un des domaines où ces entreprises pressentent un 
potentiel de croissance. Le plus grand câblodistributeur au Québec, Vidéotron, a lancé un projet 
concernant le marché des services à distance d'enseignement et de formation, appelé InfiniT, 
dans l'espoir de devenir un grand « transporteur » de produits d'enseignement et de formation. 
Le système InfiniT possède des fonctions de recherche et offre aux entreprises canadiennes de 
formation le moyen de diffuser leurs produits informatisés sur des marchés qui leur étaient 
inaccessibles auparavant. 

À moyen terme, les nouveaux médias d'apprentissage ne devraient pas encore remplacer la salle 
de classe, mais bien la compléter. La convivialité et le coût de plus en plus abordable de cette 
nouvelle technologie rendent cependant ce nouveau matériel plus attrayant pour les usagers. 
De nombreuses entreprises possèdent déjà toutes, ou presque toutes, les capacités technologiques 
permettant la prestation interne de ce genre de formation. Dans une étude que la Fédération 
canadienne de l'entreprise indépendante a publiée en 1996, sur l'emploi que les petites et 
moyennes entreprises (PME) font des technologies, on apprend que 84 p. 100 des PME ayant par-
ticipé à l'étude se servent des ordinateurs et que 25 p. 100 d'entre elles possèdent des ordinateurs 
multimédias dotés de lecteurs de CD-ROM. Cette pratique devrait s'accroître substantiellement. 
Seulement 13 p. 100 des PME sont branchées sur le réseau Internet actuellement, mais ce nombre 
devrait plus que doubler dans l'année. 

Commerce 

Les échanges commerciaux internationaux de services d'enseignement et de formation sont nom-
breux, mais les systèmes permettant la cueillette de renseignements statistiques ne commencent 
que maintenant à être en mesure de dresser des profils sur les échanges commerciaux. Pour l'ins-
tant, moins de la moitié (46 p. 100) des fournisseurs canadiens de services d'enseignement et 

KIK3 

31 



LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

L'ALENA facilite les 

échanges commerciaux 

dans le domaine 

des SEE 

Il faut aussi créer 

des partenariats de 

marketing pour 

favoriser les ventes 

à l'étranger. 

de formation participent activement aux marchés d'exportation; une bonne partie du marché 
canadien s'approvisionne auprès des produits d'importation. Sauf au Québec, 80 p. 100 du 
matériel didactique utilisé dans les écoles canadiennes provient des États-Unis. 

On compte au moins trois grands facteurs d'accroissement du commerce international dans 
les services d'enseignement et de formation (SEF) : les accords commerciaux, les changements 
technologiques et les priorités des organisations de développement multilatéral. L'ALENA a 
permis aux fournisseurs canadiens de trouver des débouchés très intéressants au Mexique. La 
technologie a accru la possibilité des fournisseurs étrangers de pénétrer le marché canadien de 
l'enseignement à distance. En même temps, les professionnels de la formation et les gouverne-
ments s'efforcent d'accroître le contenu canadien sur le marché intérieur. Les fournisseurs 
canadiens de matériel didactique ont grandement accru leur capacité de production, ce qui 
leur permet maintenant d'exporter et de remplacer les produits d'importation. 

La demande internationale de services d'enseignement et de formation est en cours d'évolution, 
tout particulièrement au sein des institutions financières internationales (IFI). Par le passé, 
les IFI définissaient le développement des ressources humaines (DRH) et les services d'enseigne-
ment et de formation (SEF) comme des secteurs distincts de projets; aujourd'hui, elles ont 
tendance à les considérer comme des volets d'autres secteurs industriels. Pour bien répondre 
aux besoins de leurs clients internationaux, les fournisseurs de DRH et de SEF devront s'allier 
à d'autres entreprises, dans des secteurs industriels tels que le génie, l'aviation, les services 
financiers et le tourisme afin de vendre des services qui vont au-delà des SEF seuls et incluent 
le perfectionnement des capacités et des infrastructures, dans une gamme étendue de secteurs 
industriels. Le Canada jouit d'une bonne renommée internationale auprès de nombreux 
secteurs, notamment ceux des banques, des transports, des services environnementaux, des 
télécommunications et du génie-conseil. Les entreprises de DRH et de SEF auront avantage 
à conclure des partenariats de marketing ou à jumeler leurs produits et ceux des entreprises 
canadiennes approvisionnant déjà les marchés internationaux. Cela devrait permettre de 
rehausser la qualité des exportations offertes et de mener rapidement à des ventes pour les 
entreprises de DRH et de SEF. 

Les SEF donnent au 

Canada un excédent 

commercial. 

Une manifestation toute particulière des échanges commerciaux dans ce secteur se reflète 
par le fait que des milliers de « clients » étrangers viennent au Canada recevoir des services 
d'enseignement. Cette affluence représente un volet important des revenus d'exportation du 
Canada et permet un excédent des recettes commerciales dans ce sous-secteur, étant donné 
que les Canadiens sont relativement moins enclins à étudier à plein temps à l'étranger. 
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Même si certaines entreprises canadiennes envoient des membres de leur personnel suivre des 
cours spécialisés aux États-Unis et ailleurs dans le monde, ce volume d'importation de services 
d'éducation reste modeste. 

Il faut s'attendre à une diminution ou, au mieux, au statu quo des inscriptions internationales 
aux programmes traditionnels ouvrant droit à des diplômes. Par contre, le marché du perfec-
tionnement professionnel à court terme, en milieu de carrière, au sein des sociétés et des 
établissements d'enseignement, est en forte croissance. La courbe des dépenses de l'ACDI 
relative aux étudiants et stagiaires internationaux reflète cette tendance. Cela représente des 
débouchés considérables pour les fournisseurs en mesure de rassembler, de personnaliser, 
d'organiser et de livrer ce genre de formation. Pour explorer ces nouveaux marchés, les 
spécialistes du contenu et les courtiers en formation devront faire équipe. 

Investissement et financement 

Même si l'énorme majorité des entreprises de formation sont des PME, on trouve sur le marché 
nord-américain de grandes sociétés bien établies. Certaines entreprises de formation inscrites 
en bourse aux États-Unis recueillent des profits importants et voient le prix de leurs actions 
grimper considérablement. On ne compte que deux entreprises canadiennes de services 
d'enseignement cotées en bourse, soit ITI Education Corp. et International Business Schools Inc., 
cette dernière n'étant inscrite qu'aux États-Unis. La société Academy of Learning, de Toronto, 
songe également à s'inscrire en bourse. 

Les entreprises de SEF investissent davantage dans le capital humain que dans les avoirs 
concrets que sont les machines et le matériel. Ces entreprises sont d'importantes intervenantes 
de l'économie fondée sur le savoir, en évolution constante. Leur avantage concurrentiel réside 
dans le savoir-faire de leurs employés et de leurs associés, tout particulièrement dans leur 
capacité, d'une part, de gérer l'élaboration de nouveaux matériels de formation axés sur les 
toutes dernières technologies et, d'autre part, de commercialiser ces produits à l'intention 
d'une clientèle qui exige de plus en plus une formation axée sur les résultats. Les entreprises 
de formation préfèrent investir une partie importante de leurs recettes dans les domaines de la 
recherche-développement (jusqu'à 80 p. 100) ainsi que dans l'expansion des marchés. 

3.4 

Le perfectionnement 

professionnel en cours 

de carrière remplace 

les programmes 

traditionnels menant 

à des certificats. 

Les entreprises de SEF 

investissent beaucoup 

dans le capital humain 

et la R-D . . . 

La communauté bancaire reconnaît difficilement les actifs intellectuels tels que les cours et les 
programmes d'enseignement comme étant des garanties suffisantes pour accorder un finance-
ment aux fournisseurs de SEF, que ce soit à court ou à long terme. Les banques commerciales 
du Canada orientent depuis toujours leur financement en fonction de clients qui, typiquement, 

• . . des biens qu'il 

est difficile d'utiliser en 

garantie pour obtenir 

des capitaux. 
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Les organismes 

de financement 

commencent à appuyer 
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activités fondées sur 

le savoir. 

sont des fabricants qualifiés de produits concrets, et dont les immobilisations engagées dans 
les usines et dans le matériel et la machinerie de transformation servent de garantie pour 
des prêts et des marges de crédit. Compte tenu des percées et de l'infiltration de la révolution 
technologique de l'information, la communauté bancaire a dû chercher à comprendre la 
nature des entreprises fondées sur le savoir. En dépit de la transition difficile de l'évaluation 
de produits concrets à celle d'avoirs intellectuels, les banques semblent faire certains progrès. 

En novembre 1996, la Banque canadienne impériale de commerce (CIBC) et la Société pour 
l'expansion des exportations (SEE) se sont jumelées pour annoncer un programme de 20 mil-
lions de dollars visant à soutenir les activités d'exportation des entreprises fondées sur le savoir. 
Le Programme pour l'expansion des exportations, mis sur pied par la CIBC et la SEE, fournit 
des prêts de fonds de roulement pour financer les coûts de la prestation de biens et de services 
aux acheteurs étrangers. Les établissements financiers évaluent néanmoins les candidats en 
fonction d'antécédents dynamiques et soutenus de la production de ces derniers ainsi que sur 
les alliances stratégiques qu'ils peuvent avoir formées. 

Ressources humaines 

Le profil préparé en 1992 pour le compte d'Industrie, Sciences et Technologie Canada, 
mentionné ci-avant à propos du secteur de l'enseignement et de la formation, fait état qu'au 
début des années 1990, la plupart des fournisseurs de formation avaient recours à des méthodes 
d'enseignement classiques en salle de classe, recourant notamment aux publications 
(87 p. 100), aux séminaires et aux ateliers (80 p. 100) ou à des cours magistraux et à 
des démonstrations (79 p. 100). En outre, le sondage de 1994 entrepris par Statistique Canada 
sur les SEP des adultes n'indiquent, au titre des activités de formation fondées sur des logiciels 
éducatifs, qu'un pourcentage de 12 p. 100. Un rapport du Conference Board (Training and 
Development 1995-96, Ottawa, Conference Board du Canada, 1996) affirme toutefois que les 
deux tiers des formateurs prévoient, à l'avenir, utiliser davantage la formation assistée par ordi-
nateur, les études autonomes assistées par ordinateur, les services multimédias, l'apprentissage 
à distance par ordinateur et les vidéoconférences. Les fournisseurs de services de formation se 
rendent compte qu'ils doivent accroître leur utilisation d'outils spécialisés de formation pour 
offrir leurs services, et ce, afin de demeurer concurrentiels au moment où le secteur intègre de 
plus en plus le recours aux outils technologiques. Cependant, compte tenu du fait que de nom-
breux formateurs ne savent pas comment se servir de cette nouvelle technologie multimédia, 
les entreprises qui ne disposent pas de personnel qualifié dans l'utilisation de ces outils de 
formation pourraient bien perdre des clients au profit des entreprises en mesure d'offrir des 
services de formation davantage axés sur la technologie. 
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C'est dans cette perspective que le rapport final (1995) de la Commission consultative sur 
l'autoroute de l'information (Le défi de l'autoroute de l'information : Rapport final du 
Comité consultatif sur l'autoroute de l'information, Ottawa, Secrétariat du CCAI,  P.  73) 
affirme : « L'actuelle génération de formateurs, d'enseignants, de bibliothécaires et d'admi-
nistrateurs scolaires a été formée pour dispenser l'apprentissage et la formation dans les 
établissements traditionnels; elle doit donc se recycler pour s'adapter au nouvel environnement 
des communications. Cette génération doit comprendre et utiliser la technologie, de manière 
à pouvoir à son tour faciliter l'apprentissage par le biais de l'autoroute de l'information. » 

Dans le contexte de la diminution des budgets et de la limitation des ressources, les entreprises 
canadiennes ne peuvent plus investir dans la formation sans avoir de garantie quant au rapport 
coût-efficacité de cette formation et quant à l'influence de cette formation sur la productivité et 
le rendement. Les entreprises de formation ne peuvent plus se limiter à la simple prestation des 
services de formation. Les formateurs doivent savoir comment présenter les avantages de leurs 
produits ainsi qu'un plan d'entreprise. Un observateur (Philip Darling, Training for Profit : 
Developing a High Performance Workforce, London, Bristish Association for Commercial and 
Industrial Education, 1990) estime pour sa part qu'il est vital pour le formateur d'être sensibi-
lisé aux questions du financement des entreprises, parce que cette connaissance lui donne une 
base solide et crédible qui lui permettra d'étoffer ses arguments en faveur de l'investissement 
dans la formation, de la conception de la formation et de sa mise en oeuvre. Les formateurs 
qui veulent étendre leur savoir-faire et se doter des compétences analytiques et commerciales 
permettant aux entreprises de justifier financièrement l'achat de services de formation devront 
prouver les bienfaits de la formation par rapport aux investissements ainsi que les possibilités 
de règlement de problèmes et les débouchés que leurs services peuvent offrir en plus des 
économies, des améliorations et de l'accroissement de la rentabilité. Un rapport d'Industrie 
Canada (Évaluation du marché des nouveaux médias d'apprentissage, Ottawa, Industrie 
Canada, janvier 1996) affirme : que les analyses de cas d'entreprises et de coûts de revient du 
marché des nouveaux médias d'apprentissage auront un rôle important à jouer dans l'adoption 
de la technologie par les utilisateurs industriels et deviendront des outils importants pour attirer 
de nouveaux clients à l'industrie des nouveaux médias d'apprentissage. 

Représentation professionnelle 

Même si, pour l'instant, aucune association nationale ou générale ne représente le secteur 
au Canada, certains développements sont positifs à cet égard, ce qui indique la volonté des 
fournisseurs de SEF de travailler plus étroitement ensemble à l'atteinte d'un professionnalisme 
de pointe et, par conséquent, de connaître des succès croissants dans le marché de la formation. 

La maîtrise de la 

technologie est 

essentielle à la 

vente de services 

d'enseignement. 

Les formateurs doivent 

s'entraîner à faire des 

affaires en formation. 
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De plus en plus, les divers intervenants du secteur reconnaissent la valeur de la coopération 
par opposition à celle de la compétition. En s'établissant en réseau, les intervenants peuvent 
promouvoir et protéger les intérêts de l'industrie de façon à ce que les fournisseurs de formation 
puissent coordonner leurs efforts et travailler de concert, adoptant des démarches qui peuvent 
rehausser l'efficacité de leurs activités commerciales, notamment dans le cadre de coentreprises 
ou de partenariats stratégiques. 

En 1995, un groupe de travail formé de fournisseurs de services d'enseignement et de 
formation, membres du Comité des organismes nationaux en éducation, ont commencé à 
étudier comment s'y prendre pour établir un réseau national des fournisseurs de services d'en-
seignement et de formation qui encourage, au sein du secteur, la coordination et la préparation 
au changement. Un tel réseau, qui fonctionnerait à partir du modèle des conseils sectoriels de 
DRHC, pourrait promouvoir le maillage et l'échange d'information en mettant facilement et 
rapidement les clients en rapport avec les fournisseurs potentiels des divers services de formation. 
Ce réseau pourrait également se préoccuper des besoins de perfectionnement des ressources 
humaines du secteur des SEF en établissant un cadre d'éducation permanente à l'intention 
de ses membres et en exploitant diverses stratégies et débouchés permettant d'intégrer les 
nouvelles technologies aux travaux des membres. Le groupe a préparé un rapport de travail, 
que l'on trouve à l'adresse Intemet http://www.3waystreet.comktpe  Depuis 1995, le 
Réseau s'est rencontré à plusieurs reprises et a créé des sous-comités pour étudier les enjeux clés 
tels la qualité des didacticiels, le développement professionnel, le partenariat et la commercialisa-
tion internationale. 

La Ontario Society for Training and Development (OSTD) a élaboré une désignation profes-
sionnelle à l'intention des formateurs canadiens, qu'elle intitule « Professionnel certifié en 
élaboration de formation ». Tout comme les titres professionnels dont peuvent se prévaloir 
les comptables et les experts-conseils en gestion, cette désignation cherche à documenter les 
compétences de base et de milieu de gamme ainsi que les connaissances que l'OSTD estime 
nécessaires pour se prévaloir du titre de professionnel de la formation. Les formateurs intéressés 
à se prévaloir de ce titre devront s'engager dans un processus en trois étapes, comprenant 
l'évaluation dans le cadre d'une architecture de compétences en formation en deux parties, 
que l'OSTD a déposée au début de 1996. Les formateurs ayant au moins cinq ans d'expérience 
(trois ans s'ils ont reçu une éducation officielle pertinente) pourront se porter candidats à ce 
titre dont la validité sera de cinq ans. L'OSTD estime qu'elle pourra constituer ce titre en norme 
canadienne de fait. 

La Commission nationale d'accréditation (affiliée à l'Association nationale des collèges carrières) 
offre un processus d'accréditation aux établissements qui sont en affaires depuis au moins 
deux ans et qui ont accordé un diplôme à au moins une promotion d'étudiants dans le cadre 
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de leur programme d'études le plus étendu. Ce processus s'articule autour d'une série d'auto-
évaluations, d'une visite des lieux par une équipe d'évaluateurs et d'un examen portant sur les 
procédures d'admission, la compétence des enseignants, les divers volets des programmes, les ser-
vices aux étudiants et les pratiques d'entreprise. L'accréditation est également d'une durée de cinq 
ans, au cours de laquelle l'école doit soumettre chaque année des rapports sur les inscriptions, les 
placements et d'autres données pertinentes. Ace jour, les quelques organisations qui ont souscrit 
à ce processus rapportent que ce dernier leur a permis d'améliorer leur établissement. 

Réglementation et normes 3.6 

Étant donné que les SEF sont de compétence provinciale, il n'existe aucune réglementation 
fédérale pour cette industrie. La plupart des règlements provinciaux traitent de la formation 
en métiers spécialisés (la plomberie, etc.), tandis que certaines normes applicables aux pro-
grammes d'apprentissage sont coordonnées de concert avec les corps de métier. En général, 
la réglementation de la formation extérieure aux métiers spécialisés tient davantage compte des 
activités des entreprises de formation (élaboration des programmes de cours et des politiques 
d'admission, notamment) que des titres de compétence des formateurs. Cependant, certaines 
provinces établissent des mesures visant à combler le manque de normes et de règlements 
nationaux. 

En Alberta, les collèges professionnels sont sous la tutelle du ministère de l'éducation supé-
rieure et du perfectionnement professionnel, régi par la Private Vocational Schools Act et son 
système de rapports en matière de diplômes. Ce modèle de responsabilité public, en vigueur 
depuis 1990, exige des collèges professionnels qu'ils présentent des données statistiques permet-
tant de suivre le profil d'assiduité des étudiants et leur placement après les études (si ces 
étudiants ont trouvé de l'emploi dans leur domaine d'étude). Ces données sur la poursuite des 
études et le placement subséquent sont ensuite vérifiées et publiées, aussi bien à l'intention des 
étudiants intéressés à s'inscrire qu'à celle des autres collèges de formation professionnelle. Ce 
système permet d'une part aux étudiants d'évaluer les offres de ces établissements et, d'autre 
part, il donne aux établissements un outil d'évaluation comparative de leurs activités. 

En Colombie-Britannique, tous les établissements d'enseignement postsecondaire offrant une 
formation — académique ou liée à l'emploi — à des personnes de plus de 17 ans doivent, en 
vertu de la loi, s'enregistrer auprès de la commission de l'enseignement postsecondaire privé. 
En règle générale, cette commission se préoccupe du fonctionnement des établissements, 
notamment des procédures pertinentes d'arbitrage et du remboursement des étudiants. La 
commission régit également un vaste processus d'accréditation volontaire ouvert, contre 
rémunération, à tout établissement enregistré depuis au moins un an. Ce processus en quatre 
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étapes peut s'avérer dispendieux (commençant à environ 1 500 dollars pour une petite 
entreprise ne disposant que d'un seul bureau); il se compose surtout d'activités d'auto-
évaluation par l'entreprise et d'une visite des lieux par une équipe de vérificateurs. 

Au Québec, la Loi favorisant le développement de la formation de la main-d'oeuvre, 
adoptée en juin 1995, exige que les entreprises et les organismes publics (tels que les hôpitaux) 
dont le compte de la paye dépasse un certain seuil dépensent au moins l'équivalent de 1 p. 100 du 
volume de la paye à la formation des employés. Le seuil en question, qui était de 1 million 
de dollars en 1996 et de 500 000 $ en 1997, baissera à. 250 000 $ en 1998. Ces dispositions n'af-
fecteront qu'environ 13,7 p. 100 des entreprises québécoises mais couvriront 84,6 p. 100 du 
volume déclaré au titre de la paye au Québec. La Loi prévoit en outre la reconnaissance de la 
formation donnée par des établissements d'enseignement officiels, par d'autres organismes de 
formation, par les services internes de formation ou par les instructeurs accrédités par la Société 
québécoise de développement de la main-d'oeuvre (SQDM), ainsi que la reconnaissance de la 
formation organisée par les divers ordres professionnels régis par le Code des professions du 
Québec. Les divers règlements découlant de la Loi établissent les conditions particulières que les 
formateurs doivent observer dans leurs affaires. La Loi et ses règlements sont régis par la SQDM. 

La Commission canadienne de développement de la main-d'oeuvre (CCMMO) a établi une 
argumentation en 17 points définissant ce qu'elle croit être des normes raisonnables, appli-
cables aux attentes que pourraient avoir les clients des entreprises de formation. Ces divers 
points touchent des sujets aussi variés que la définition des besoins, la souscription des 
participants et l'évaluation de l'efficacité de la formation offerte. 

À l'échelle fédérale, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a commencé une 
évaluation en profondeur des produits dirigés et généralisés d'apprentissage, pour son propre 
usage. Par ailleurs, des chercheurs privés sont en train de mettre à l'essai la série de lignes 
directrices intitulée Qualit,  Gudelines for Selecting Computer-Based and Multimedia 
Programs for Training (voir The Training Tecbnology Monitor 4(2),  ler novembre 1996, 
p. 6-7), et pourraient éventuellement mettre sur pied un conseil de la qualité pour les produits 
concernés. 

Certains des conseils sectoriels nationaux ont déjà investi considérablement dans l'étude des 
besoins particuliers de formation de leur industrie respective et dans les travaux nécessaires pour 
établir des normes de formation à cet égard. Certains groupes, comme la Société canadienne 
des essais non destructifs Inc., émettront des certificats d'accréditation aux instructeurs et des 
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certificats d'autorisation aux organismes désireux d'offrir des cours dans leur domaine parti-
culier et très technique. Une entreprises canadienne, The Training Broker, gère une base de 
données sur les formateurs qu'elle estime renommés et professionnels. Elle procède, contre 
rémunération, à une recherche en profondeur dans sa base de données pour ensuite faire des 
recommandations en fonction d'une liste réduite des entreprises qui, selon elle, pourront 
le mieux répondre aux besoins du client. 

De plus en plus, les clients au Canada et à l'étranger demandent que leurs fournisseurs de 
services soient enregistrés en fonction d'une norme ISO 9000, reconnue par l'Organisation 
internationale de normalisation, afin de s'assurer que les fournisseurs ont conçu un système 
d'assurance de la qualité qui respecte les spécifications internationales reconnues. Les 
fournisseurs de services de formation, tout particulièrement ceux qui offrent du matériel didac-
tique et d'autres programmes élaborés en fonction des nouveaux médias d'apprentissage, ont 
réagi à cette demande en souscrivant à la certification ISO 9000. En avril 1996, le collège St. 
Lawrence est devenu le premier collège canadien à souscrire l'ensemble de son organisation à 
la norme ISO 9001. Le secrétariat de l'ACCC a obtenu, au début de 1997, la norme ISO 9002 
(1994). Cette certification rehaussera le profil international de l'ACCC et permettra à ses mem-
bres et à ses partenaires partout dans le monde de pouvoir se fier sur le fait que le secrétariat 
observe une norme de qualité mondialement reconnue. La préparation à l'obtention d'une cer-
tification ISO 9000 peut s'avérer complexe et fastidieuse, tout particulièrement pour les petites 
entreprises de services. Pour aider ces entreprises à s'y préparer, Industrie Canada a publié 
Un guide de travail sur 17S0 9000 pour les petites entreprises de services professionnels. 

Développement durable 

Les marchés canadiens et internationaux des SEF en matière environnementale sont vastes; ils 
comprennent aussi bien les domaines de la formation des techniciens que ceux de l'enseigne-
ment dans l'élaboration et l'application des lois et règlements, et ceux de la formation du 
personnel de surveillance et d'inspection. En plus des débouchés ouverts par l'accord parallèle 
de l'ALENA déjà mentionné dans une section précédente, les entreprises d'enseignement et de 
formation trouveront des débouchés dans les travaux à accomplir de concert avec des entre-
prises de génie-conseil et de services environnementaux visant l'élaboration et la prestation 
de programmes particuliers de formation. En outre, des organismes comme le Conseil canadien 
des ressources humaines dans le secteur de l'environnement, qui définit les besoins de 
formation des industries du secteur de l'environnement, permettront certainement de cerner 
d'autres débouchés. 
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4 PERSPECTIVES DE CROISSANCE 

Aperçu de la demande 

Les perspectives de croissance de l'industrie de la formation sembles assez favorables, tant 
au Canada qu'à l'étranger. Les adultes prennent de plus en plus l'habitude de perfectionner 
leurs compétences afin d'accroître l'intérêt qu'ils présentent pour leur client et, à mesure 
qu'un nombre accru d'entreprises sous-traitent leurs activités de formation, les débouchés des 
entreprises de formation pouvant ainsi vendre leurs services au milieu des affaires augmentent. 
Comme le fait remarquer le Conference Board du Canada (David McIntyre, Tirez le maximum 
de votre dollar de formation : Les tendances de l'impartition dans la formation organisa-
tionnelle, Ottawa, Conference Board du Canada, 1996), près de 40 p. 100 de la formation en 
entreprise est le fait de fournisseurs extérieurs. On peut ainsi constater la croissance d'une 
culture que les formateurs privés du Canada peuvent déjà exploiter. En fait, l'expertise qu'ils 
développent grâce au marché national leur servira de tremplin pour investir les grands marchés 
internationaux, également en croissance rapide. 

Évolution technologique 

Le recours du secteur industriel aux technologies de pointe représente un autre facteur qui 
influence considérablement la demande de services de formation. La capacité qu'aura la main-
d'oeuvre canadienne d'acquérir et de perfectionner les compétences nécessaires au travail dans 
le contexte de l'évolution constante de la technologie représentera l'une des clés du succès que 
connaîtra le Canada dans l'économie mondiale. Les entreprises qui investissent dans les compé-
tences de leurs employés risquent moins que les autres de subir des pénuries de compétences. 
En procédant au perfectionnement professionnel de leurs employés, elles peuvent exploiter 
pleinement le potentiel de productivité de ces nouvelles technologies. L'OCDE rapporte (The 
OECD Jobs Study : Facts, Analysis, Strategies, Paris, OCDE, 1994) que les développements 
technologiques permettent de créer de nouveaux emplois, de nouveaux marchés et de nouvelles 
entreprises et que ces changements valorisent le personnel éduqué et qualifié, au détriment de 
la main-d'œuvre non qualifiée. Une nouvelle étude préparée par Canadian Policy Research 
Networks (citée dans le Globe & Mail, le  15 janvier 1997, p. B3) illustre ce phénomène. L'étude 
conclut notamment que l'adoption à grande échelle des ordinateurs dans le milieu de travail 
diminue le nombre des emplois offerts aux travailleurs non qualifiés. En effet, ces derniers, qui 
ont pu accéder à 22,9 p. 100 des nouveaux emplois créés par l'arrivée des ordinateurs, ont tout 
de même été la cible de 60 p. 100 des emplois éliminés par ce même phénomène. L'étude 
établit également que les régions où l'on trouve des bassins de travailleurs très qualifiés attirent 
aujourd'hui davantage les intervenants intéressés à investir dans les entreprises de technologies 

4.1 
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de pointe. À la foire Technopolis 97, qui s'est tenue à Ottawa en septembre 1997 et visait à encou-
rager la croissance des entreprises locales de technologie de pointe, le Conference Board du Canada 
a affirmé qu'une main-d'oeuvre qualifiée est l'un des principaux facteurs favorisant l'établissement 
de nouvelles entreprises de haute technologie, avant même l'étude d'une situation de faible taxation 
ou d'encouragements fiscaux du genre qu'offrent les subventions gouvernementales. 

En veillant à ce que la matière des programmes offerts soit toujours à jour, le secteur de 
l'enseignement et de la formation peut permettre à la population active d'être plus efficace dans 
l'utilisation de nouvelles technologies, tout en participant au perfectionnement professionnel et 
au recyclage des travailleurs mis à pied à cause du changement technologique, en plus d'aider 
tous les travailleurs à s'adapter aux nouvelles technologies. Le secteur peut contribuer de façon 
dynamique à la croissance économique en donnant à l'industrie canadienne les compétences 
dont elle a besoin pour demeurer concurrentielle à l'échelle mondiale. 

L'acquisition du savoir, l'affaire de toute une vie 

Étant donné que le exigences en matière de compétences évoluent au rythme de la technologie, 
il devient essentiel de poursuivre l'acquisition du savoir tout au long de la vie active. L'économie 
d'aujourd'hui exige un bagage professionnel étoffé, parce que les emplois sont de plus en plus 
complexes. Les travailleurs doivent, pour s'adapter, posséder une vaste gamme de compétences 
à jour. L'étude de 1992 de l'OCDE, citée ci-avant, affirme qu'une économie dynamique repose 
sur l'acquisition du savoir tout au long de la vie active et sur un processus similaire de 
recyclage. Le processus de l'apprentissage s'affirme toujours davantage comme un besoin 
sans cesse renouvelé, nécessaire pour répondre à l'évolution de plus en plus rapide et fréquente 
des besoins d'acquisition de compétences. 

Nombreux sont les Canadiens qui ont besoin d'une rééducation professionnelle, car la plupart 
des nouveaux emplois créés au Canada sont à court terme. Quelque 64 p. 100 des emplois 
qui ont débuté entre 1991 et 1994 ont duré moins de 12 mois. C'est là une statistique particu-
lièrement inquiétante pour les travailleurs d'âge mûr puisque, durant cette même période, 
seulement 31 p. 100 des nouveaux emplois qu'ont obtenu les Canadiens de 45 à de 54 ans ont 
duré plus d'un an. Pour les personnes de 55 à 64 ans, cette proportion diminue à 21 p. 100. 
Cela laisse croire qu'une fois mis à pied, les travailleurs d'âge mur pourront se retrouver avec 
des compétences peu en demande et des perspectives d'emploi amoindries. 
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De nombreux Canadiens, quel que soit leur âge, ont besoin d'une formation afin de trouver 
un nouvel emploi. Beaucoup de personnes qui doivent conjuguer les responsabilités de travail 
avec celle de la famille ont besoin de possibilités d'apprentissage dans un environnement 
assez souple pour les laisser progresser à leur rythme, selon leur propre calendrier et, si 
nécessaire, à domicile. Au cours des prochaines années, ces travailleurs pourraient représenter 
une part importante de la demande de formation, notamment la formation fondée sur la 
technologie et la formation à distance. 

Les problèmes de l'acquisition des compétences affectent autant les jeunes que les travailleurs 
âgés. Environ 60 p. 100 des jeunes joignent le marché du travail juste après avoir terminé 
l'école secondaire, sans obtenir une éducation ou une formation additionnelle structurée. 
Lorsqu'ils quittent l'école, beaucoup sont mal préparés à leur intégration au marché du travail 
et trouvent difficile le passage entre l'école et le travail. 

Le secteur des SEF a ici l'occasion et les moyens de répondre aux demandes des travailleurs 
d'âge mûr, des jeunes et des chômeurs en quête d'une formation appropriée au milieu de 
travail. Les entreprises de formation et les collèges d'enseignement professionnel privés 
élaborent leurs programmes de cours de façon à accroître les possibilités d'emploi de leur 
clients; ils sont par conséquent très sensibles aux besoins de l'industrie canadienne en matière 
de compétences. En se tenant au courant des besoins du marché du travail, ils peuvent con-
cevoir leurs programmes de cours en conséquence et fournir à leur clientèle les compétences 
nécessaires pour trouver un emploi. 

Le marché mondial 

des SEF offre des 

possibilités de 

croissance aux 

fournisseurs canadiens. 

La culture d'entreprise 

des États-Unis est 

semblable à celle 

du Canada. 

Marchés internationaux 

Partout dans le monde, le marché des SEF est en croissance. Dans une société où le multicultu-
ralisme s'affirme de plus en plus, la réputation du Canada dans l'offre de services professionnels 
de qualité donne aux entreprises canadiennes la possibilité de devenir des intervenants 
importants sur le marché international. 

Le marché nord-américain présente un potentiel extraordinaire, compte tenu du contexte 
culturel (d'affaires et général) du Canada, qui est semblable à celui des États-Unis, et du fait 
que les taux de change rendent concurrentiel le prix des services canadiens. Les entreprises de 
formation vendant leurs services à des filiales locales d'entreprises américaines pourraient être 
en mesure de tirer avantage de cette expérience pour obtenir d'autres contrats du siège social 
de ces entreprises ou d'autres filiales. Malgré des soubresauts occasionnels, l'ALENA a stabilisé 
et rendu davantage prévisible le processus de vente des services de formation aux États-Unis et 
au Mexique. 
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En Europe, la Commission européenne a alloué environ 5 milliards d'écus (l'équivalent 
d'environ 8,5 milliards de dollars) au Fonds social européen, qui met l'accent sur le perfection-
nement des ressources humaines en finançant la formation, le recyclage professionnel et la 
création d'emplois. En outre, de nombreux pays membres de l'Union Européenne (UE) 
disposent de leur propre programme de financement du développement des ressources 
humaines et de politiques distinctes favorisant la croissance de la demande de services de 
formation. En France, par exemple, une loi de 1972 exige des entreprises comptant plus de 
10 employés qu'elles dépensent au moins 1,5 p. 100 de la valeur de la paye à des activités 
particulières de formation; les organismes comptant moins de 10 employés ne doivent dépenser 
que 0,15 p. 100 du volume de la paye. Les entreprises qui omettent d'investir le minimum 
requis paient une pénalité ou une taxe spéciale au titre de la formation. Cette loi a contribué à 
accroître l'investissement dans la formation des employés au sein des entreprises possédant plus 
de 10 employés, qui est ainsi passé de 1,35 p. 100 du volume de la paye en 1972 à 3,2 p. 100 en 
1993. Cet investissement est ensuite demeuré constant, en dépit du ralentissement économique 
qui s'est manifesté dans l'ensemble de l'Europe. En 1995, les contributions de l'État et des 
employeurs ont atteint ensemble plus de 130 milliards de francs (soit environ 36 milliards 
de dollars) dans les programmes de formation de la main-d'oeuvre. 

Les Européens investissent beaucoup dans l'élaboration et l'application de technologies souples 
d'apprentissage et d'apprentissage à distance, y compris dans les nouveaux médias d'appren-
tissage. Le rapport de 1996 d'Industrie Canada sur les nouveaux médias d'apprentissage, 
mentionné ci-avant, indique qu'à elle seule, la taille du marché européen des nouveaux médias 
d'apprentissage atteignait 1,2 milliard de dollars en 1994 et qu'elle devrait croître, modeste-.. 
ment mais de façon constante, jusqu'en l'an 2000. Le Canada est bien placé pour pénétrer le 
marché européen. Fait unique en son genre entre les pays non européens, le Canada a établi 
une relation de travail avec l'UE dans le cadre du Forum Canada-UE sur l'éducation à distance. 

Les fournisseurs 

canadiens veulent se 

ménager une part des 

8,5 milliards de dollars 

que la Commission 

européenne a alloué 

aux SEF . . . 

. . . et des 1,2 milliard 

de dollars que l'Europe 

consacre annuellement 

aux nouveaux médias 

d'apprentissage. 

Dans l'ancienne Union Soviétique et en Europe centrale et de l'Est, le développement des 
ressources humaines est un important volet de la promotion d'une transition stable vers la 
démocratie et les lois de l'offre et de la demande. Ces pays insistent tout particulièrement sur le 
développement de l'infrastructure et sur la formation de compétences générales. Ils recherchent 
ainsi à former leurs citoyens dans l'utilisation des logiciels, la rédaction de lettres et de documents 
en anglais et l'utilisation de caisses enregistreuses informatisées. Auparavant, les entreprises russes 
n'avaient pas pris conscience du lien inévitable entre la satisfaction de la clientèle et le profit. 
Aujourd'hui, il y a une forte demande de formation dans la prestation du service avec le sourire 
et dans l'entregent à mettre en valeur lors des conversations téléphoniques. Les entreprises doivent 
comprendre les enjeux de base de l'économie de marché, y compris la gestion des coûts et la 
composition avec les lois de l'offre et de la demande. Les autres domaines prometteurs sont la 

L'avènement de la 

démocratie crée de 

nouveaux besoins 

de formation. 
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Les clients asiatiques 

ont besoin de cours 

sur mesure . . . 

. . . tout 

particulièrement 

en Malaysia. 

formation dans le travail d'équipe, la pensée systémique, la planification et les compétences 
d'organisation, en plus des compétences de gestion à l'occidentale. De plus, pour aborder ces 
marchés, il peut s'avérer avantageux de conclure des partenariats avec des entreprises d'Europe 
de l'Ouest. 

En règle générale, le marché de l'Asie Pacifique offre un haut potentiel de croissance aux 
fournisseurs de formation. Dans les pays asiatiques, où la croissance économique est en 
pleine évolution, les infrastructures d'enseignement, de formation et de ressources humaines 
ne peuvent plus fournir. Pour répondre aux exigences de la nouvelle économie, ces pays doivent 
rehausser leur capacité de main-d'oeuvre professionnelle, technique et de gestion. Ils ont 
besoin de services d'enseignement à tous les niveaux : aux diplômes de deuxième et de 
troisième cycles, mais aussi en formation technique à court terme et en anglais, langue seconde. 
Ils achètent ces services, qu'ils soient livrés en Mie ou à l'étranger. Ce sont là des débouchés 
considérables, d'une part pour les fournisseurs de formation pouvant offrir des programmes de 
formation conçus sur mesure et, d'autre part, pour les activités de jumelage d'établissements et 
les programmes de transfert de crédits. Ces fournisseurs devront cependant, pour accaparer une 
part substantielle du marché, affirmer leur présence locale de façon forte et soutenue. 

Le programme « Vision 2020 » de la Malaysia présente également des débouchés pour les entre-
prises canadiennes de formation. Ce programme, qui vise à faire de la Malaysia une nation 
industrialisée à tout égard d'ici l'an 2020, met l'enseignement au rang de ses grandes priorités. 
Les dépenses en éducation représentent le troisième portefeuille de développement de ce pays, 
après le transport et la défense. Pour l'instant, la structure des services d'enseignement du pays 
ne peut néanmoins pas répondre à l'énorme demande à cet égard. 

Le Moyen-Orient et 

l'Amérique latine sont 

aussi de bons clients. 

Les régions de l'Amérique latine et du Moyen-orient ont aussi un bon potentiel de commercia-
lisation, mais surtout à long terme. En Arabie saoudite par exemple, l'enseignement supérieur 
et la formation de la main-d'oeuvre demeurent une grande priorité. Chaque année, un nombre 
de plus en plus important de jeunes Saoudiens (environ 100 000 par année) arrivent sur le 
marché du travail en ayant besoin d'une formation additionnelle pour optimiser leur scolarité. 
Il y a de toute évidence un marché pour les fournisseurs de services de formation qui sont prêts à 
concevoir des programmes novateurs et souples leur permettant d'offrir le savoir-faire recherché et 
qui disposent en outre des ressources nécessaires pour soutenir leur effort de commercialisation 
durant un certain temps. L'Amérique latine est un autre marché prometteur. On y trouve de bonnes 
possibilités dans des domaines tels que l'anglais, langue seconde, le français, langue étrangère, 
l'élaboration de programmes de cours professionnels et techniques, les études universitaires, la 
production de films et de vidéos éducatifs ainsi que les programmes de formation en entreprise. 
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Le site Web du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international présente en outre 
des renseignements détaillés par région sur les marchés internationaux, à l'adresse 
http://www.dfait-maeci.gc.ca/. Au moment de la rédaction de ce texte, il était déjà possible 
de consulter des rapports sur la commercialisation de services d'enseignement dans les régions 
suivantes : l'Allemagne, l'Arabie saoudite, l'Argentine, l'Australie, le Brésil, la Colombie, les États-
Unis (Nouvelle-Angleterre), le Mexique, la Norvège, le Royaume Uni et la Russie. 

Les banques de développement multilatéral (BDM) ont institué un programme, dont la 
croissance s'avère rapide, de prêts aux services d'enseignement. Ces prêts atteignaient, dans 
la deuxième moitié des années 1980, quelque 1,2 milliard de dollars consacrés à 30 projets 
annuels d'enseignement couvrant pratiquement tous les genres de besoins d'éducation, de 
l'école primaire à l'université, en passant par les collèges professionnels. Dès la fin de cette 
même décennie, l'enseignement est devenu, compte tenu du nombre de projets où les BDM 
ont consenti des prêts, la troisième catégorie de prêts individuels en importance, après 
les routes et l'électricité. En 1990, les prêts aux entreprises de SEF couvraient 38 projets 
d'une valeur totale de 1,9 milliard de dollars. En 1991, plus de 2,8 milliards de dollars étaient 
consacrés à 46 projets et en 1992, environ 2,5 milliards de dollars. La figure 3 illustre la 
tendance des prêts des BDM aux SEF depuis 1980. 

Figure 3. Prêts des banques de développement multilatéral 
en matière d'éducation 

L'aide au financement 

de l'enseignement 

des BDM a plus que 

doublé. 
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Banque mondiale I.  Toutes les banques de développement multilatéral 

a  Données pour 1993 et 1994 non disponibles 
Source : Development Bank Associates, The Development Bank Business Market (Washington, D.C. 

Development Bank Associates, 1993), p. 139 et 141 pour la période de 1982-1992; 
et estimations d'Industrie Canada fondées sur des données de 1995 de la Banque 
mondiale et sur les rapports des chiffres totaux d'affaires des BDM. 
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Les objectifs de 

l'enseignement 

s'élargissent. 

La portée des futurs 

programmes de 

formation sera 

beaucoup plus large. 

La Banque mondiale est la principale institution de prêt dans le domaine de l'enseignement. 
En 1995 seulement, elle a approuvé des prêts totalisant 2,9 milliards de dollars pour des 
projets d'enseignement et de formation. La Banque mondiale (Prioritie,s and Strategies for 
Education : A World Bank Review 1995, Washington, D.C., International Bank for 
Reconstruction and Development, 1995) affirme que l'enseignement est un outil important de 
développement économique et social. Il est au coeur de sa stratégie pour aider les pays à diminuer 
leur taux de pauvreté et pour accroître le niveau de vie en favorisant une croissance durable et 
l'investissement dans les ressources humaines. La Banque mondiale pilote actuellement 202 pro-
jets d'enseignement dans 88 pays, ce qui représente 10 p. 100 des prêts, alors qu'il y a dix ans, 
les prêts à ce chapitre ne représentaient que 4 p. 100. 

On a déjà considéré que les compétences professionnelles et techniques étaient à la base de la 
modernisation. Aujourd'hui, cependant, les BDM considèrent que l'éducation constitue un droit 
fondamental de l'humanité, qu'elle représente un moyen pour répondre à d'autres besoins de 
base et une activité qui, d'elle-même, soutient et accélère le développement général. Les prêts 
consentis à l'avenir au secteur de l'enseignement devraient indiquer une forte croissance en ce 
qui touche les cours au niveau primaire et secondaire, et une baisse correspondante dans d'autres 
catégories de prêts, notamment ceux touchant l'enseignement supérieur. 

Dans l'ensemble, les perspectives étroites auxquelles on confinait les projets par le passé s'orien-
tent désormais vers une démarche sectorielle élargie. Les projets soutenus par les BDM porteront 
davantage sur le développement institutionnel, notamment sur le renforcement de l'administra-
tion des services d'enseignement et sur leur cadre réglementaire, mettant tout particulièrement 
l'accent sur leur intégration aux programmes de réforme économique. Les projets d'éducation 
tiennent davantage compte des résultats, s'attachant particulièrement à des volets comme la 
surveillance et l'évaluation des projets, les indices d'efficacité et des analyses coûts-avantages. 
À tous les niveaux, on porte une attention plus poussée à l'éducation des jeunes femmes ainsi 
que des femmes déjà intégrées à la population active. 

4.2 Forces actuelles de l'industrie 

Les petites entreprises 

canadiennes ont la 

souplesse voulue 

pour affronter la 

concurrence 

internationale . . . 

Les entreprises canadiennes sont en mesure d'offrir une gamme étendue de services de forma-
tion souples et de qualité. Elles ont le savoir-faire nécessaire pour élaborer de nouveaux services 
à mesure que le marché évolue. Comme elles sont pour la plupart de petites entreprises, leur 
souplesse d'exploitation a été l'un des éléments importants de leur survie; elles offrent, en 
majorité, la possibilité de livrer des programmes conçus spécialement pour le client ainsi que 
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des programmes de formation en milieu de travail, souvent après les heures régulaires. Dans 
certains cas, elles offrent ces services dans d'autres langues que les deux langues officielles 
du Canada. 

Le Canada est reconnu intemationalement pour sa capacité d'offrir des services d'enseignement 
à distance et de la formation fondés sur la technologie. Partout dans le monde, on reconnaît la 
qualité de l'appareil public canadien, qui a été à la source de divers programmes de formation 
en gestion du secteur public dans des marchés étrangers. Les entreprises canadiennes de forma-
tion ont acquis des compétences dans de nombreux domaines : le perfectionnement des cadres 
et des fonctionnaires; la formation en informatique, en supervision, en communications, en 
vente et en commercialisation; et la formation technique professionnelle. Le Canada est égale-
ment un chef de file international en recherche sur les modes d'acquisition d'une langue 
seconde; les entreprises canadiennes de formation ont développé un savoir-faire considérable 
dans la prestation de services de formation en langue seconde — aussi bien en anglais, langue 
seconde, qu'en français, langue seconde — auprès des étudiants internationaux et des entreprises 
du monde entier. 

Les Canadiens sont déjà en mesure de constater la vigueur du marché de la formation en 
langue seconde, aussi bien en anglais qu'en français. Ainsi, l'ambassade du Canada à Séoul, 
en République de Corée (tirées d'un article du Financial Post, 25 juillet 1996, p. 16) estime 
qu'en 1996 quelques 89 Canadiens formés en anglais, langue seconde, ont été engagés en 
République de Corée et que 1 500 autres Canadiens ont trouvé un emploi d'enseignant dans 
les établissements privés et les écoles d'apprentissage « en mode accéléré » de ce pays. Il est 
possible d'adapter ce savoir-faire en formation linguistique à d'autres entreprises, notamment 
en tourisme, afin de développer de nouveaux marchés. Pour tirer plein avantage de ces forces, les 
entreprises canadiennes devront cependant pouvoir relever certains des défis mentionnés ci-après. 

Défis actuels et prévus en matière 
de compétitivité 

4.3  

. . . surtout dans la 

formation technique, 

linguistique et à 

distance. 

Les formateurs 

canadiens exportent 

leurs compétences 

linguistiques. 

Au Canada comme sur les marchés internationaux, l'industrie canadienne des SEF se heurte 
à certains facteurs : 

• Elle doit pouvoir se fonder sur une stratégie nationale cohérente, à l'échelle de tout le 
secteur, en matière de marketing et de promotion afin de sensibiliser toutes les industries 
à la valeur et à la signification de la formation ainsi qu'aux avantages d'investir dans le 
capital humain. 

Il y a certains obstacles 

à une expansion 

immédiate. 

47 



LES SERVICES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

Le secteur des SEF 

devra consentir des 

efforts collectifs. 

Les services doivent 

pouvoir s'appuyer sur 

des mécanismes de 

marketing et de 

distribution. 

• Elle ne possède pas encore d'association nationale ou représentatrice de ses intérêts. 
• Elle ne dispose pas d'un processus national d'accréditation et de normes de qualité portant 

sur l'offre des services. 
• Elle doit accroître ses projets de partenariat et de consortium, notamment en établissant 

des alliances stratégiques, des coentreprises et des réseaux concrets d'affaires. 
• Ses utilisateurs sont peu orientés technologiquement. 
• Elle est en concurrence avec les filiales canadiennes d'entreprises étrangères qui achètent 

ou obtiennent des programmes de formation élaborés par la société mère. 
• Il lui manque des données pertinentes et un corpus de recherches étoffé. 
• Ses compétences en marketing international sont insuffisantes. 
• Ses rapports avec d'autres secteurs industriels, y compris ceux de la fabrication, du 

génie-conseil, du matériel d'apprentissage ainsi que des communautés bancaire et 
financière, sont peu développés. 

• Les partenariats entre les fournisseurs de formation des secteurs public et privé sont limités. 
• L'expérience et le savoir-faire en matière internationale sont faibles. 
• Elle doit concurrencer sur le marché international les organismes gouvernementaux 

et les établissements publics financés par les autorités de leur pays. 

Susciter la demande 

En règle générale, le monde industriel reconnaît les avantages de la formation, mais ces avantages 
sont rarement intégrés aux perspectives particulières des entreprises. En conséquence, les décisions 
d'investissement dans le capital humain sont souvent remises parce que considérées comme peu 
importantes. L'industrie des SEF doit se lancer dans des efforts collectifs pour mettre en oeuvre des 
campagnes dynamiques de commercialisation et de promotion démontrant ces avantages, et ce, en 
faisant appel à des recherches fiables, à des indicateurs de rendement et à des témoignages de la 
part d'entreprises utilisatrices respectées. 

Les fournisseurs canadiens de SEF doivent parfaire leurs compétences de commercialisation 
ou encore trouver de nouveaux moyens pour atteindre les marchés des produits d'apprentissage. 
Les pratiques de commercialisation et les rapports qui sont essentiels à la prestation des services 
seront quelque peu modifiés lors de la vente de produits de formation particuliers, comme les 
nouveaux médias d'apprentissage (NMA). Il faudra alors adopter un processus de commerciali-
sation et de distribution au lieu de s'en tenir à la simple orientation envers les services. Des 
éléments tels que la gestion des diverses avenues possibles et la gestion logistique deviendront 
très importants dans la recherche du succès. 
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Association nationale ou représentatrice des intérêts de l'industrie 

Les entreprises canadiennes de formation ne bénéficient pas d'une association nationale ou 
représentatrice des intérêts de l'industrie, contrairement aux autres pays de l'OCDE, où les four-
nisseurs privés participent activement à l'élaboration de stratégies nationales de formation. 
Aux États-Unis, pu exemple, les entreprises privées de formation jouissent d'une part de marché 
appréciable et d'un prestige public proportionnel. Leur importance est accrue par la présence de 
grandes organisations nationales telle que l'American Society for Training and Development. 
Au Royaume-Uni, l'Institute of Personnel and Development assume un rôle semblable. 

Bien qu'aucune association nationale ne représente l'ensemble du secteur, il existe un grand 
nombre d'associations axées sur la formation et le perfectionnement des ressources humaines. 
Un sondage, effectué à la fin des années 1980 par la maison d'édition CCH Publishing House, 
énumère plus de 60 organismes de cette nature au Canada. Cependant, la plupart de ces organ-
ismes veillent avant tout au perfectionnement professionnel de leurs membres; peu d'entre-eux 
s'orientent de façon dynamique dans le champ de l'expansion commerciale. 

Les efforts visant 

à promouvoir le 

développement 

commercial des services 

d'enseignement sont 

peu coordonnés. 

Normes relatives à l'offre 

Dans l'absence de normes de certification applicables à l'établissement d'une entreprise dans 
le secteur de l'enseignement et de la formation, les organismes qui achètent de la formation 
ne disposent d'aucune méthode fiable pour identifier les entreprises crédibles d'enseignement 
et de formation. Ces acheteurs se sont déclarés préoccupés du dilemme que pose pour eux l'éva-
luation de la qualité de la formation offerte par les fournisseurs du secteur privé. Cette situation 
continue de faire du tort au secteur, non seulement au Canada mais surtout à l'échelle interna-
tionale. Les fournisseurs eux-mêmes reconnaissent que l'absence de normes largement 
reconnues applicables aux formateurs et aux programmes de formation alourdit leur tâche de 
voir à une prestation cohérente des services. Si, d'une part, il peut s'avérer difficile de mettre en 
jeu un ensemble uniforme de normes ou d'établir un corps central d'accréditation, l'industrie 
et la profession doivent tout de même élaborer et mettre en place certains indicateurs mesu-
rables offrant un point de référence aux clients potentiels. Le Canada ne pourra accroître le 
nombre de ses exportateurs de formation que lorsque l'industrie résoudra cette question. 

Il faudra des normes 

de certification pour 

rehausser la crédibilité 

des fournisseurs. 
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les partenariats. 
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La coopération entre 

entreprises peut aider 

les petites sociétés 

à réaliser de 

grands objectifs. 

Les réseaux et les 

alliances permettent 

aux entreprises de 

capitaliser sur leur 

souplesse. 

Partenariats et consortiums 

Un rapport de 1992 portant sur les moyens à prendre pour former et gérer efficacement des 
alliances stratégiques (Prospectus Publications Ltd., How to Form and Manage Successful 
Strategic Alliances, Ottawa, Industrie, Sciences et Technologie Canada, décembre 1992) men-
tionne que de plus en plus d'entreprises se rendent compte qu'il faut exporter pour accéder à la 
croissance et à la prospérité. Toutefois un grand nombre de petites et moyennes entreprises ne 
disposent pas des compétences ou des ressources nécessaires pour se prévaloir de débouchés 
internationaux. Les alliances stratégiques permettent aux entreprises de mettre l'accent sur ce 
qu'elles font de mieux, tout en coopérant avec d'autres entreprises pour voir à ce que l'ensem-
ble du travail soit accompli. De fait, les petites entreprises ont besoin de travailler de concert 
avec les grandes entreprises pour élaborer des partenariats dans les domaines du développement 
et de la distribution, alors que les grandes entreprises tirent parti des alliances avec de petites 
sociétés indépendantes parce qu'elles leur apportent du matériel créatif. 

Il faut accroître les partenariats entre les secteurs public et privé. Étant donné que le système 
d'enseignement public doit constamment composer avec des réductions budgétaires, les parte-
nariats entre les secteurs public et privé sont de plus en plus considérés comme une façon 
viable d'offrir des programmes de cours à jour et souples, qui permettent de répondre aux 
besoins en évolution constante de la population active. 

Une étude des meilleures pratiques ayant cours au sein de 14 entreprises canadiennes 
d'enseignement et de formation (Hill Sloan Associates Inc., Campagne sectorielle des services 
commerciaux d'enseignement et de formation: Projet en meilleures pratiques, Industrie, 
Sciences et Technologie Canada, Ottawa, 1992) indique que les stratégies de croissance de ces 
établissements reflètent notamment la souplesse de leur exploitation articulée autour d'une 
participation à des réseaux et à des alliances. Les alliances permettent aux petites entreprises de 
réduire leurs difficultés à obtenir du capital et leur permettent également d'accumuler le savoir-
faire nécessaire à la préparation et à la soumission d'offres, en plus de financer les projets qui 
en découlent. 

Faible avancement technologique des utilisateurs 

Même si l'on s'attend à un certain accroissement de l'offre des outils d'apprentissage, l'évalua-
tion du marché des NMA, entreprise en 1996 et mentionnée ci-avant, rapporte que le niveau de 
connaissance technique des travailleurs, des formateurs et des gestionnaires les gêne en grande 
partie dans l'adoption de ces nouveaux médias. Certaines industries, qui pourraient devenir 
des marchés intéressants pour les entreprises liées aux nouveaux médias d'apprentissage, ne 
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disposent encore ni du matériel nécessaire ni de compétences fonctionnelles en informatique. 
Les coûts de départ de l'automatisation et du transfert des contenus de cours sur de nouveaux 
supports technologiques, auxquels s'ajoute la difficulté d'obtenir du capital d'investissement 
dans du matériel de cours, sont encore d'autres obstacles à l'utilisation des nouveaux médias 
d'apprentissage par de nombreuses entreprises. Les clients potentiels peuvent également hésiter 
à se manifester parce qu'ils ne sont pas assez sensibilisés aux avantages de la formation multi-
média. Il sera nécessaire de sensibiliser davantage, aussi bien les formateurs que les apprenants, 
aux avantages d'une formation avec les NMA pour en arriver à exploiter pleinement les possibilités 
qu'offre la technologie. 

Concurrence étrangère 

De plus en plus, les fournisseurs des États-Unis livrent des produits et des services au Canada, 
soit en y établissant des bureaux, en achetant des entreprises locales ou en investissant dans 
des coentreprises. Ce phénomène est tout particulièrement manifeste dans le domaine de la 
formation à base technologique, étant donné que l'évolution rapide de la technologie facilite la 
livraison des services d'enseignement et de formation. Ainsi, à mesure que les systèmes de créa-
tion de la formation augmentent en disponibilité, et compte tenu du fait que l'abonnement 
au réseau Internet est bon marché, les entreprises de formation peuvent pénétrer les marchés 
mondiaux à partir d'un ordinateur personnel. Les entreprises canadiennes qui fonctionnent 
aujourd'hui sur le marché virtuel doivent par contre concurrencer les grandes entreprises et les 
établissements établis partout dans le monde. Les campagnes dynamiques de reconnaissance du 
nom de l'entreprise, mettant en valeur l'utilisation des NMA, peuvent offrir un avantage énorme 
aux fournisseurs sur le marché mondial. C'est ainsi que la Harvard Business School Publishing 
a connu un succès de taille avec sa série de CD-ROM portant sur le gestionnaire interactif. 

Pour survivre à cette concurrence énorme et tirer leur épingle du jeu, les entreprises canadiennes 
de formation devront différencier leurs produits, veiller à leur convivialité, trouver créneaux de 
marché ou encore former des alliances avec d'autres entreprises. Les entreprises qui dispensent 
une formation traditionnelle en salle de classe, mais qui sont désireuses de fournir des services 
de formation sur Internet devront non seulement s'adapter à une prestation non familière fondée 
sur la technologie mais également procéder à de gros investissements initiaux pour acheter le 
matériel technologique nécessaire, procéder au reclassement professionnel de leurs employés 
actuels ou trouver un personnel nouveau doté des compétences requises. 

La difficulté d'accès 

empêche l'adoption 

des nouveaux médias 

d'apprentissage. 

L'avènement du 

marché mondial suscite 

aussi la concurrence 

mondiale en matière 

de SEF. 

L_ 
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Il faudrait davantage 

de données pour 

pouvoir évaluer 

correctement 

le secteur. 

Les réseaux 

d'investissement 

réduisent les lacunes 

en matière de 

recherche.  . . 

Pénurie en matière de données et de recherches 

Le profil de 1992 établi à l'intention de ISTC, mentionné précédement, représente une première 
tentative pour dresser un profil de la taille et des caractéristiques de ce secteur. Il faudrait pou-
voir compte sur des renseignements exhaustifs et à jour pour évaluer le rendement en fonction 
du temps, les ventes, les recettes, la création d'emplois et les activités d'exportation. Très peu 
de travaux de recherches, de documentation, d'analyse et de communications traitent de la 
contribution qu'apporte la formation à la productivité, à la rentabilité, à la compétitivité, au 
rendement des entreprises et des employés ainsi qu'à l'intégration de la formation dans la 
planification stratégique organisationnelle ou traitent du rapport à établir entre le coût de la 
formation et l'efficacité qui en découle. La recherche de base constitue un besoin constant et 
fondamental de ce secteur, bien que la plupart des fournisseurs soient de taille trop réduite pour 
entreprendre le genre de recherches qui pourraient bénéficier au secteur dans son ensemble. 

Les investissements auxquels procède actuellement le Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH) dans les réseaux de recherche en enseignement et en formation contribueront à 
combler ce rtaines de ces lacunes (voir « SSHRC funds training networks », dans Affaires uni-
versitaires, février 1997, p. 17). Le Conseil investit actuellement 5,6 millions de dollars sur cinq 
ans dans cinq réseaux étendus de recherches en matière d'enseignement et de formation. 
Ces réseaux comprennent notamment des universités, des collèges communautaires, des écoles, 
des entreprises, des organismes gouvernementaux, des organismes sans but lucratif et des 
chercheurs de calibre international. Ces intervenants étudient l'efficacité des technologies 
d'enseignement et de formation, les partenariats de formation établis entre les secteurs public 
et privé, la formation officieuse, la formation offerte aux personnes sous-employées et aux 
chômeurs à long terme ainsi que les résultats de l'enseignement. 

• . . mais il reste des 

obstacles à une 

stratégie nationale. 

Même si des organismes ont effectué certaines recherches, ces dernières sont grandement 
insuffisantes. Le Comité consultatif sur l'autoroute de l'information (Contact, communauté, 
contenu : Le défi de l'autoroute de l'information, Ottawa, Secrétariat du CCAI, 1995, p. 186) 
affirme que les études sont incomplètes et qu'elles ne peuvent soutenir adéquatement une 
stratégie nationale. Les données ne sont pas suffisamment exhaustives et, de plus, ne peuvent 
se comparer d'une étude à l'autre. Le Comité s'inquiète tout particulièrement de ce que ces 
études ne tiennent pas suffisamment compte de la formation à la maison et de la formation chez 
l'employeur, ni d'ailleurs à la formation n'ouvrant pas droit à des crédits et aux programmes 
de formation offerts à l'échelle publique ou privée mais où trop peu de détails sont disponibles. 
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L'économiste Gordon Betcherman (« Research Gaps Facing Training Policy Makers » Canadian 
Public Policy 19(1) •18-28 [mars 1993]) considère pour sa part que la recherche doit 
s'intéresser à savoir si l'industrie canadienne investit trop peu dans le développement de ses 
ressources humaines, ainsi qu'à savoir quelles politiques pourraient encourager un investisse-
ment optimal. Il ajoute que si la recherche doit appuyer les décideurs sur ces questions, il 
faudra combler certains écarts. Ces écarts, que Betcherman appelle le calendrier de recherche 
de seconde génération, comprennent notamment l'analyse des retombées de la formation, 
la nature des décisions des entreprises en matière de formation ainsi que les programmes 
d'encouragement qui pourront stimuler l'investissement dans les ressources humaines. 

On ne pourra analyser pleinement les questions de compétitivité de cette industrie et d'autres 
industries de services que lorsque les données pertinentes seront disponibles. Pour stimuler 
l'élaboration des politiques et des produits du gouvernement visant à contribuer à la compéti-
tivité du secteur, il faudra recueillir et colliger de façon régulière des renseignements exhaustifs 
et pertinents et s'engager davantage dans la recherche. Ces renseignements sont essentiels pour 
étayer les arguments sur l'importance du secteur en tant que contributeur de la croissance 
économique du Canada. 

Il faudrait aussi des 

données sur le secteur 

pour en justifier le 

financement. 

Marchés internationaux 

L'ajout d'un volet de formation dans les pratiques de soumission à des projets internationaux 
devient de plus en plus l'un des facteurs déterminants de l'obtention de tels contrats. Les pays 
en développement et ceux qui ne sont pas pleinement industrialisés recherchent la formation 
de leurs ressources humaines dans des domaines stratégiques de compétence touchant la gestion 
courante, l'exploitation et l'entretien de la technologie, la construction de systèmes et la mise 
en place des immobilisations par souscription aux investissements étrangers et multilatéraux. 
Le secteur des SEP doit développer de solides rapports avec les communautés du génie-conseil, 
de la construction et de la fabrication afin d'exploiter ce genre de débouchés internationaux. 
Il doit favoriser les capacités canadiennes et faire valoir à la communauté financière du 
Canada les succès qu'il a connu. Les banquiers comme les investisseurs en capital de risque 
reconnaissent de plus en plus les valeurs inhérentes de la création de consortiums qui, puisant 
dans la force que procure l'union, présentent en règle générale des propositions dont la viabilité 
financière est accrue. 

Jusqu'à un certain point, l'absence de normes nationales applicables aux fournisseurs privés 
de formation constitue un obstacle à la commercialisation internationale des SEF canadiens. 
Cette situation désavantage les entreprises canadiennes par rapport aux fournisseurs d'Australie 

La formation devient 

un élément des 

contrats de grande 

envergure. 
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L'orientation étroite 

de la spécialisation en 

fonction du sujet 

entrave le marketing 

à l'étranger. 

et du Royaume-Uni. Certaines provinces, telles que le Nouveau-Brunswick et l'Alberta, ont 
formé des consortiums pour aider les entreprises dans leur processus de commercialisation et 
pour présenter un front commun sur les marchés internationaux. Néanmoins, les acheteurs 
étrangers ont encore de la difficulté à comprendre qui exactement est le porte-parole pour 
le Canada. Un bon nombre d'établissements et d'entreprises espèrent que le gouvernement 
fédéral s'imposera davantage comme étant le porte-parole de la promotion globale du Canada 
en tant que centre d'excellence en matière de SEF. La crédibilité internationale du secteur serait 
rehaussée avec la mise en œuvre d'une démarche uniforme à l'échelle du Canada. 

Le secteur trouve difficile d'élaborer des plans officiels de commercialisation internationale. 
La plupart des entreprises liées à l'enseignement et à la formation sont gérées par des personnes 
possédant une grande expérience de la prestation de la formation ou du développement des 
produits, mais qui sont moins bien armés en matière de conduite des affaires, de commerciali-
sation ou de distribution. Les petites entreprises trouvent tout particulièrement difficile l'entrée 
sur les marchés étrangers, en partie à cause du coût élevé associé au maintien d'une présence 
constante à l'étranger. Ces petites entreprises trouvent notamment difficile l'entrée sur les 
marchés des IFI, car il faut souvent dépenser 75 000 $ puis attendre de deux à trois ans que 
soit prise une décision, sans aucune garantie d'obtenir un contrat. 

Perspectives d'avenir 

La commercialisation de créneaux 

À l'avenir, la commercialisation de créneaux représentera des débouchés. L'enseignement à 
distance, la formation fondée sur la technologie, la formation en langue seconde et la forma-
tion en gestion de la fonction publique sont certains des principaux domaines où les entreprises 
canadiennes peuvent se développer et accroître leurs ventes. 

Avec l'expansion rapide des technologies de l'information et des communications, un marché 
parallèle important se manifeste dans les produits et services connexes. Le potentiel de forma-
tion d'alliances stratégiques entre les entreprises de matériel didactique et les entreprises de 
formateurs est énorme, au moment où les enseignants et les formateurs cherchent à faire la 
transition entre les systèmes traditionnels de livraison de l'apprentissage et ceux qui se fondent 
sur l'autoroute de l'information. Les alliances conclues par la société Vicom (en Alberta) 
dans le domaine de la sécurité de la construction, les arrangements pris par la société CCH 
(en Ontario) avec des professionnels comptables, ainsi que les activités de la société Learnsoft 
(en Ontario) dans le domaine de la technologie constituent de bons exemples de ces alliances. 

4.4 
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L'autoroute de l'information aplanira les obstacles de livraison du matériel didactique; le 
développement accéléré du réseau Intemet renforce cette tendance. Si l'industrie canadienne 
des NMA n'adopte pas une démarche dynamique, elle pourra perdre une part de marché à 
mesure que les clients potentiels s'adresseront à des sources étrangères pour satisfaire leurs 
besoins en matière de formation. 

En plus de fournir la formation en langue seconde — en anglais et en français — aux marchés 
des étudiants internationaux et des affaires, les entreprises canadiennes peuvent commercialiser 
la formation linguistique dans le cadre d'un large programme de formation en partenariat avec 
d'autres secteurs. Il existe notamment des débouchés dans l'organisation de programmes de for-
mation en langue seconde à l'intention de l'industrie touristique, qui permettraient de rehausser 
les stratégies de marketing visant à attirer des touristes au Canada. 

Pour contribuer à la compétitivité des SEF canadiens sur les marchés étrangers, le gouvernement 
fédéral devra s'établir en partenaire des fournisseurs privés qui ont acquis des compétences spé-
cialisées en marketing et en gestion de projet. À cet égard, le secteur public puise sa force dans 
ses compétences sectorielles et institutionnelles et dans sa capacité à ouvrir des portes dans des 
pays préférant les rapports de gouvernement à gouvernement La commercialisation du savoir-
faire du gouvernement canadien ouvrira des débouchés considérables pour l'accroissement de 
partenariats efficaces entre les secteurs public et privé au sein même du Canada. 

La hausse des marchés publics canadiens de services de formation basés sur la technologie 
rehausserait la crédibilité et le profil international de l'industrie des SEF. Les encouragements 
que l'ACDI, par son système de contrats, donne aux partenariats entre les universités et le 
secteur privé devraient donner lieu à une coopération accrue entre les fournisseurs de ce type. 

La possibilité qu'a l'ACDI de consacrer des fonds à divers projets de formation a permis à 
l'industrie de la formation d'enregistrer des avantages stratégiques importants dans divers 
pays hôtes. Ainsi, avant de soumettre une offre pour le contrat du principal « groupe 
chaudière>' que cherchait à décerner la Centrale électrique El-Kureimat en Égypte, la société 
Babcock & Wilcox (B&W) a obtenu un financement en vertu du programme de coopération 
industrielle de l'ACDI afin de procéder à la formation en milieu de travail du personnel local 
de fabrication (touchant l'assurance de la qualité et les processus de fabrication). Après avoir 
obtenu le contrat, B&W a été en mesure d'étendre cette activité de formation, aussi bien sur les 
lieux qu'au Canada, pour y inclure plusieurs groupes d'employés de la régie égyptienne de 
l'électricité. De plus, B&W a ensuite été en mesure de s'engager dans une coentreprise avec cette 
dernière, pour former la toute première société de portefeuille locale issue d'une privatisation 
dans ce secteur. 

Il y a lieu d'être 

optimiste quant au rôle 

que le Canada peut 

assumer à l'échelle 

internationale pour 

l'industrie des NMA. 
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Les CEC renforcent les 

liens et le recrutement 

à l'étranger. 

Les Centres d'éducation canadiens (CEC) mis sur pied par le gouvernement du Canada et la 
Fondation Mie-Pacifique aideront les entreprises à investir dans les débouchés qu'offrent les 
marchés étrangers. Les CEC s'adressent aux établissements de SEF canadiens reconnus qui 
sont intéressés au renforcement des liens avec les pays étrangers et au recrutement d'étudiants 
internationaux. Dans certaines régions, les CEC contribué à rehausser le profil du Canada. Ils 
ont pour mandat de recueillir des renseignements sur le marché, d'identifier les débouchés de 
formation en entreprise et de formation de groupe et de négocier des contrats. Ce dernier volet 
de leur mandat correspond davantage aux besoins des fournisseurs privés de formation. 
À mesure que le marché bifurque, passant des programmes traditionnels en milieu universitaire 
et collégial à ceux de la formation et du perfectionnement en milieu d'affaires, les CEC devront 
mettre davantage l'accent sur la recherche d'entreprises clientes. À cet égard, les fournisseurs 
privés de formation sont à la recherche de possibilités confirmées de marchés et d'une aide 
soutenue à la négociation de contrats sur la base d'honoraires versés pour des services plutôt 
que sur la base d'honoraires annuels fixés en fonction des souscriptions. 

L'élaboration des 

programmes de 

formation se base 

sur l'analyse des 

compétences. 

Mettre l'accent sur les exigences en matière de compétences 

Pour cerner les débouchés et les marchés de l'avenir et pour s'assurer que leurs services 
de formation sont bien ceux que recherche le marché, les entreprises de formation doivent 
demeurer au courant des tout derniers développements dans la recherche de compétences 
et dans les besoins de reclassement professionnel de la main-d'œuvre canadienne. 

L'analyse du marché des NMA, entreprise en 1996 par Industrie Canada et mentionnée ci-avant, 
se fonde en partie sur le Système de projections des professions au Canada (SPPC). Elle englobe les 
besoins de 18 secteurs industriels et catégories professionnelles stratégiques du Canada en matière 
de compétences. La plupart des industries font état du besoin d'une formation en gestion et en 
informatique, d'un perfectionnement des connaissances portant sur les marchés étrangers, ainsi 
que du besoin d'apprentissage dans le domaine de la promotion des échanges commerciaux. Toute 
une gamme d'industries ont des besoins communs de formation en matière de santé et de sécurité. 
Un grand nombre d'industries disent avoir besoin de compétences particulières pour se réadapter à 
leurs nouvelles exigences réglementaires respectives. Les autres domaines d'intérêt mentionnés con-
cernent notamment les compétences à offrir aux techniciens, aux technologues et aux agents de 
commercialisation. 
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Les études sur le marché du travail et les analyses sectorielles qu'ont mené les conseils 
sectoriels de DRHC définissent les pénuries de compétence de toute une gamme de secteurs 
industriels. Par exemple, une étude des pénuries de compétence (Société des industries du plas-
tique du Canada, People in Plastics: Creating the Competititve Advantage, cité dans la 
publication HRD & Training Executive Update [NewsUpdate Communications Inc., Toronto], 
août 1996, p. 3) estime que l'industrie des produits plastiques est l'un des secteurs dont la crois-
sance est la plus rapide au Canada, faisant usage de personnel qualifié correspondant à 
25 genres particuliers. Étant donné la diminution de sa principale source de main-d'œuvre 
qualifiée — des immigrants européens —, son automatisation croissante et son expansion, l'in-
dustrie du plastique a vu ses besoins de travailleurs spécialisés augmenter de 53 p. 100 depuis 
1988. Ce secteur devra, au cours des 10 prochaines années, investir dans une vaste campagne 
de formation pour appuyer sa croissance. Une autre étude, menée par l'Association canadienne 
de l'industrie de la biotechnologie (citée dans HRD & Training Executive Update 
[NewsUpdate Communications Inc., Toronto], août 1996, p. 3), prévoit la création, d'ici la fin 
du siècle, d'environ 1 300 emplois dans les domaines de la recherche, des services techniques et 
des services de soutien, de 700 emplois en gestion et de 2 000 emplois découlant des nouvelles 
applications commerciales de la recherche en biotechnologie. 

Formation fondée sur la technologie 

Toutes les industries clientes tiennent de plus en plus compte de leur seuil de rentabilité tout 
en exigeant de leurs employés qu'ils soient qualifiés dans une gamme de plus en plus vaste 
de sujets. Davantage d'entreprises se tournent vers les NMA pour obtenir les produits d'apprentis-
sage et les économies d'échelle qu'ils ne peuvent raisonnablement obtenir avec la formation 
traditionnelle. 

« Pour répondre 

à ce potentiel de 

croissance, il faudra 

attirer la main-d'oeuvre 

compétente et former 

le personnel en 

fonction des besoins 

nécessaires, 

à tous les niveaux. » 

— Graham Strachan, 

président du comité 

directeur de 

l'Association cana-

dienne de 

biotechnologie 

Le marché multimédia de la formation interactive, qui s'élève à 60 milliards de dollars en 
Amérique du Nord, représente un débouché important pour les entreprises canadiennes de 
formation ayant le potentiel d'en établir la norme et de devenir des chefs de file de l'élaboration 
et de l'utilisation d'outils de formation fondés sur la technologie de pointe. De nombreuses 
études font état des avantages des NMA et de leur efficacité accrue en matière d'enseignement. 
Compte tenu du fait qu'un grand nombre de clients potentiels voient diminuer leur portefeuille 
de formation, les économies que permet la formation par les nouveaux médias d'apprentissage 

Les entreprises 

canadiennes expertes 

en technologie peuvent 

décrocher une part du 

marché multimédia 

nord-américain, qui 

s'élève à 60 milliards 

de dollars. 
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La technologie facilite 

également la gestion et 

le contrôle des SEF. 

« Pour les personnes 

handicapées, les 

Autochtones des 

réserves, les personnes 

disposant de peu de 

temps ou aux 

possibilités de 

déplacement limitées, 

l'apprentissage à 

distance représente 

la possibilité d'acquérir 

les compétences et 

les outils qui leur 

permettront d'atteindre 

et de maintenir l'équité 

au sein de la société 

canadienne. » 

- The Information 

Highway and Education: 

Discussion of Issues 

and Policy. 

Recommandations, 

Secrétariat du CCAI, 

Ottawa, mars 1995, p. 6 

sont précieuses. La diminution du temps de formation en réduit considérablement le coût, car 
le personnel en formation demeure moins longtemps absent, ce qui permet d'économiser le 
coût des arrêts de production. En outre, la formation fondée sur la technologie permet d'éli-
miner presque complètement le coût de l'affectation du personnel essentiel à une formation de 
plus de quelques jours, ou encore celui du déplacement des professionnels de la formation. 
Parmi les autres avantages de ce recours à la technologie, mentionnons la cohérence, le 
caractère privé, l'efficacité, une meilleure mémoire des apprentissages, la sécurité, la 
motivation, la facilité d'accès et la jouissance accrue de l'expérience d'apprentissage interactif. 

La technologie facilite également la gestion et la surveillance de la formation. Nombreux sont 
les progiciels de formation qui permettent maintenant aux formateurs de suivre les progrès 
d'un étudiant tout au long du cours. Ce genre de technologie permet tout particulièrement aux 
gestionnaires de vérifier les progrès de leurs employés en formation et de savoir quels sont les 
cours pris, les cours réussis et les cours échoués. Cela facilite l'identification d'un ensemble de 
compétences au sein d'une organisation et contribue à l'élaboration des plans de formation 
pour répondre à toute lacune en matière de compétences. 

La souplesse d'articulation des NMA attire tout particulièrement certains secteurs, notamment 
ceux de l'environnement, du génie et de l'agriculture, où le travail se poursuit souvent à de 
nombreux endroits ou dans des régions éloignées. Il est beaucoup plus économique et efficace 
d'accéder aux outils de formation et de perfectionnement sur les lieux mêmes que de devoir 
transporter les employés jusqu'à des centres de formation situés à grande distance. La possibi-
lité de personnaliser les NM.A attire en outre les professionnels de la médecine, les ingénieurs et 
les enseignants. 

L'enseignement et la formation à distance vont revêtir une grande importance, tant pour les 
systèmes d'éducation de nombreuses provinces que pour les programmes de formation des 
entreprises, car il faut réagir aux pressions budgétaires et aux derniers développements qu'en-
registrent les technologies habilitantes. Les experts comme les profanes estiment que le contact 
humain ne disparaîtra pas. Les pressions financières imposées au secteur de l'enseignement et 
aux budgets de formation des entreprises ouvriront la voie à l'utilisation du téléapprentissage. 
Industrie Canada a récemment financé la création du Réseau des centres d'excellence du 
téléapprentissage, afin de rassembler les compétences canadiennes de tout le pays pour en 
rehausser les capacités d'enseignement à distance. Les travaux du Réseau serviront à rehausser 
les capacités de formation par ordinateur des entreprises canadiennes. 
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L'apprentissage à distance peut représenter un volet important du règlement du problème 
courant des disparités régionales et du taux de chômage élevé de nombreuses régions du Canada. 
Il donne aux résidents de ces régions accès à une formation de qualité, leur permettant de 
choisir parmi une gamme étendue de matériel et de ressources de formation. Il leur permet de 
perfectionner les compétences nécessaires pour faire partie de l'économie d'aujourd'hui fondée 
sur le savoir, mettant à leur portée des débouchés d'emplois qui ne leur avaient jamais été 
accessibles auparavant. 

Le Programme d'accès communautaire (PAC) d'Industrie Canada permet aux résidents des 
collectivités rurales et éloinées du Canada d'accéder au réseau Intemet. Grâce à ces points 
d'accès, les entreprises dotées des NMA peuvent vendre leur formation dans des régions 
traditionnellement ignorées à cause de leur petite taille et de leur éloignement géographique. 

Le Distance Education and Training Network of the Americas, lancé par Intelsat, offre aux 
établissements médicaux et d'enseignement une inscription gratuite d'un an de transmission 
par satellite, à l'échelle des trois Amériques. Après la première année, Intelsat prévoit louer des 
blocs de temps d'utilisation, mais cet abonnement serait moins cher que le prix du marché 
ponctuel des transmissions par satellite, où les usagers doivent acheter à l'unité leur temps 
de transmission par satellite. Les PME canadiennes offrant des NMA peuvent recourir à ce 
programme pour mettre à l'essai, à faible risque, un nouveau système de diffusion. En 
contrepartie, ce programme permettra à leurs concurrents étrangers de pénétrer le marché 
canadien ou d'autres marchés que servent les entreprises canadiennes. 

Les fournisseurs de formation doivent être en mesure d'investir dans les débouchés que créent 
les divers cadres novateurs comme, par exemple, le Bureau des technologies d'apprentissage 
de DRHC, institué en 1996. Ce bureau a pour mission d'oeuvrer, avec des partenaires, à l'expan-
sion des débouchés novateurs d'apprentissage que permet la technologie. Le bureau cherche, 
d'une part, à promouvoir l'utilisation efficace des technologies d'apprentissage, appuyant les 
fonctions de l'évaluation, de la recherche et de l'essai de ces nouvelles technologies et, d'autre 
part, à accroître la disponibilité et le partage des connaissances et des renseignements fiables 
sur les technologies d'apprentissage. 

Les formateurs 

canadiens cherchent à 

être reconnus dans le 

monde entier. 
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L'évaluation du marché des nouveaux médias d'apprentissage qu'a menée Industrie Canada 
en 1996 mentionne que le Canada jouit d'une occasion extraordinaire de prendre la tête de 
l'élaboration de solutions en matière d'apprentissage. Le monde entier reconnaît les forces du 
Canada dans les domaines du logiciel, des télécommunications, de l'apprentissage à distance, 
des sciences cognitives, de la production artistique, de la diversité culturelle et linguistique ainsi 
que de la possibilité d'aplanir les obstacles que représentent le temps et la distance. Le Canada 
peut se faire reconnaître mondialement pour ses connaissances et ses processus d'apprentissage, 
tout comme les Suisses sont reconnus dans les domaines bancaire et financier. 

Conclusion 

Le Canada a la possibilité de devenir un chef de file mondial des services d'enseignement et de 
formation. Les perspectives de croissance de l'industrie sont favorables, au pays comme l'échelle 
internationale. L'accent mis, partout dans le monde, sur le développement des ressources 
humaines mène à une expansion spectaculaire du marché. Les entreprises canadiennes ont à 
cet égard un avantage concurrentiel et sont souvent à la fine pointe de la technologie, tout par-
ticulièrement dans l'élaboration et la mise en œuvre des nouveaux médias d'apprentissage 
ainsi que dans la prestation de la formation en langue seconde. Cependant, pour pleinement 
tirer parti des débouchés mondiaux croissants, les entreprises de formation doivent surmonter 
les obstacles suivants. 

4.5 

Pour réaliser tout 

leur potentiel, les SEF 

ont besoin d'une plus 

grande coopération 

entre les entreprises . . . 

Le secteur doit reconnaître la valeur de la coopération dans la conduite des affaires, au pays 
comme à l'étranger. Pour accroître leur compétitivité, les entreprises d'enseignement et de for-
mation doivent travailler de concert et en coordination, et adopter des démarches efficaces de 
conduite des affaires. Les entreprises d'enseignement et de formation tireront grandement 
parti d'un accroissement des alliances stratégiques et des partenariats. Les petites entreprises, 
particulièrement, verront la nécessité de jumeler leurs ressources et leurs compétences à celles 
d'autres organisations, y compris celles du secteur public, afin de trouver de nouveaux débouchés 
d'affaires et d'accroître leur compétitivité au Canada et à l'étranger. À l'avenir, le succès 
dépendra de l'efficacité accrue que permettront les consortiums établis en fonction de liens 
dynamiques avec un certain nombre de secteurs de première importance, y compris le secteur 
financier. 
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Les efforts de marketing de l'industrie sont ralentis par l'absence de normes uniformes et de 
procédés d'accréditation. Les divers paliers de gouvernement et l'industrie doivent se concerter 
et travailler constamment à l'élaboration de meilleurs systèmes ou de meilleurs indicateurs 
permettant de mesurer fiablement la qualité. Il faudra, de toute nécessité, établir un système 
d'assurance de la qualité permettant aux acheteurs de s'assurer de la fiabilité des fournisseurs 
et à l'industrie de veiller à sa crédibilité, aussi bien au pays que sur les marchés internationaux. 

Les entreprises canadiennes doivent demeurer à la fine pointe de la technologie dans la forma-
tion qu'elles offrent à leurs clients. Elles doivent faire en sorte que les compétences offertes 
suivent l'évolution technologique. La croissance continue de l'industrie dépendra, dans une 
large mesure, de sa capacité d'utiliser les nouvelles technologies dans la prestation des services 
de formation. 

En ce qui a trait au développement des ressources humaines, les entreprises de services 
d'enseignement et de formation devront mettre l'accent sur le développement et le 
perfectionnement des compétences d'affaires. Les formateurs devront renforcer leurs 
compétences en matière d'affaires et posséder une connaissance approfondie des enjeux de 
leurs clients. Ces compétences sont essentielles à l'acquisition d'une clientèle solide et à la sen-
sibilisation des acheteurs quant à la valeur et aux avantages d'un investissement dans le capital 
humain. De plus, le secteur a besoin de recherches qui puissent démontrer quelles seront les 
retombées de la formation sur la productivité et sur le rendement. 

. . . de normes et de 

critères uniformes de 

certification . . . 

. . . de technologies 

de pointe . . . 

. • • de formateurs 

dotés de compétences 

en affaires . . . 

Il faudra accroître les recherches et la collecte de données à l'appui de la mise en place, par les 
divers gouvernements, de politiques et de produits qui puissent aider la croissance de l'industrie 
de l'enseignement et de la formation. Ce ne sera que lorsque ces données sur le secteur seront 
disponibles qu'Industrie Canada pourra pleinement se lancer dans l'analyse des enjeux en 
matière de compétitivité de cette industrie et d'autres industries de services. Ces renseignements 
sont essentiels pour établir l'importance de la contribution du secteur à la croissance 
économique du Canada. Statistique Canada doit améliorer son système de collecte des données 
et de rapport sur le secteur des services, et poursuivre ses efforts internationaux, de concert avec 
d'autres organismes d'établissement de données statistiques, afin de déboucher sur la mise en 
place d'un système qui permette la collecte de statistiques nationales sur les industries de services, 
y compris les services d'enseignement et de formation, pour les diffuser à l'échelle internationale. 

. . . et de données 

permettant des 

analyses plus poussées. 
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Cette Vue d'ensemble et perspectives sera suivie d'un autre document, intitulé Cadre 
d'intervention, qui sera basé sur la consultation des principales parties concernées. Dans 
ce prochain document, on traitera plus en profondeur des grands enjeux en matière de 
compétitivité et on proposera des solutions pouvant être appliquées en commun. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les sujets présentés dans cette vue d'ensemble, 
veuillez vous adresser à:  

M' Mary _Io Lynch 
Direction générale du secteur des services et grands projets 
Industrie Canada 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) KlA OH5 

Téléphone : (613) 954-5278 
Télécopieur : (613) 952-9054 
Courrier électronique : lynch.maryjo@ic.gc.ca  
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Annexe A 
ACRONYMES UTILISÉS DANS CE DOCUMENT 

ACCC Association des collèges communautaires du Canada 
ASTD American Society for Training and Development 
AUCC Association des universités et collèges du Canada 
BCEI Bureau canadien de l'éducation internationale 
CCRA Coalition canadienne des réseaux d'affaires 
FAO formation assistée par ordinateur 
CEC centres d'éducation canadiens 
CCMMO Commission canadienne de mise en valeur de la main-d'oeuvre 
CCMTP Centre canadien du marché du travail et de la productivité 
SEF services d'enseignement et de formation 
DRH développement des ressources humaines 
NMA nouveaux médias d'apprentissage 
OSTD Ontario Society for Training and Development 
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